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Avant-propos 

La publication de ce document s'inscrit dans le cadre du large processus de consul-
• tation visant à améliorer les règles fiscales auxquelles sont assujetties les oeuvres et 

dr les fondations de charité au Canada. 

Par les propositions qui suivent, l'État, conformément à une politique bien établie, 
cherche à assurer aux organismes de charité un cadre fiscal dans lequel ils puissent 
prospérer et apporter leur précieuse contribution à la santé et au bien-être des Cana- 

.. 	 diens. Les propositions cherchent en même temps à protéger l'intérêt public en fai- 
sant en sorte que les investissements et les dons de charité qui sont encouragés par 
des avantages fiscaux appréciables servent effectivement à des activités de 
bienfaisance. 

Des propositions avaient été présentées à cette fin dans le budget du 12 novembre 
1981, puis dans un communiqué du 21 avril 1982 et dans l'Exposé économique du 
27 octobre 1982. Elles ont fait l'objet de consultations approfondies avec les repré-
sentants de divers organismes de charité. Nous soulignons la contribution précieuse 
qu'ils ont apportée au renforcement et à l'amélioration du régime fiscal des organis-
mes de charité au Canada. 

La publication de ce document de consultation, projet de législation compris, répond 
au désir d'obtenir d'autres commentaires en vue de l'amélioration de ce cadre fiscal. 
Étant conscients de la grande diversité des organismes de charité et de leurs intérêts, 
nous les invitons à faire connaître leur point de vue de façon individuelle ou collective 
par l'entremise de leurs organisations représentatives. 

Ces observations doivent être présentées d'ici le 15 août 1983 et être adressées à la 
Direction de la politique de l'impôt-législation, Ministère des Finances, 160, rue Elgin, 
Ottawa (Ontario), K1A 005. 
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Chapitre 1 

Introduction 

Les activités organisées de bienfaisance jouent depuis longtemps un rôle appréciable 
dans le développement de la société canadienne. Au fil des ans, de nombreuses fon-
dations et oeuvres de charité ont bénéficié aux Canadiens et à l'étranger en venant 
en aide aux pauvres, en encourageant l'éducation, en finançant la recherche médi-
cale et scientifique, en approfondissant la connaissance et la conscience religieuses, 
en appuyant des activités culturelles et en contribuant au développement général de 
notre collectivité. 

Le gouvernement du Canada s'est engagé depuis longtemps à encourager les orga-
nismes de charité dans l'exercice de ce rôle, en leur offrant un cadre propice à leur 
développement. 

Les organismes de charité et la Loi de l'impôt sur le revenu 

Le principal outil utilisé par l'État pour encourager les organismes de charité au 
Canada est la Loi de l'impôt sur le revenu. Les activités organisées de bienfaisance 
remontent à plus loin que l'impôt sur le revenu, mais il reste que deux avantages fis-
caux importants consentis aux organismes de charité sont d'une importance cruciale 
pour leur financement et leur fonctionnement. La condition essentielle pour profiter 
de ces avantages est d'être enregistré aux fins de la Loi de l'impôt sur le revenu. 

Une fois enregistré auprès du ministre du Revenu national, un organisme de charité 
est exonéré d'impôt sur son revenu. Cette concession fiscale a eu des effets impor-
tants: on évalue à bien plus de $10 milliards les biens que détiennent actuellement les 
fondations de charité au Canada. 

Ensuite, les organismes de charité enregistrés sont autorisés à recevoir des dons qui 
sont déductibles d'impôt pour le donateur. En 1980, les dons de charités faits au 
Canada ont dépassé les $2 milliards. La déductibilité des dons de charité est mani-
festement une incitation pour les donateurs. Selon les estimations, la déduction coû-
terait quelque $600 millions par an aux Trésors fédéral et provinciaux. 

Les dons de charité ont été pris en compte dans le calcul du revenu imposable dès le 
premier impôt sur le revenu institué au Canada, en 1917. Cependant, on en est venu 
à s'inquiéter de la possibilité que certains organismes recevant des dons de charité 
n'en consacrent peut-être pas une proportion suffisante à des activités de bienfai-
sance. Cela a conduit à instaurer en 1950 un certain nombre de règles fiscales appli-
cables aux fiducies et aux corporations de charité. 

a 
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Une deuxième révision eut lieu en 1966. Pour permettre la vérification des reçus, les 
organismes de charité furent alors tenus de s'enregistrer auprès du ministre du 
Revenu national et de produire des déclarations de renseignements sur leurs 
activités. 

La dernière révision date de 1976. La refonte que subit alors la législation des orga-
nismes de charité leur imposait un minimum de paiements à effectuer, c'est-à-dire, 
obligeait les organismes à débourser un montant minimum au titre de leurs activités 
charitables. Elle instituait la notion de placements admissibles et exigeait la produc-
tion de déclarations publiques de renseignements. Les anciennes distinctions entre 
fiducies, organismes et corporations de charité firent place à de nouvelles catégories: 
fondations privées, fondations publiques et oeuvres de charité. En gros, les fonda-
tions consacrent leurs ressources à des dons à d'autres organismes de charité, tan-
dis que les oeuvres de charité s'occupent directement d'activités de bienfaisance. 

La refonte de 1976 comportait aussi un certain nombre de changements propres à 
faciliter les activités des organismes de charité enregistrés au Canada. Elle permettait 
à ces derniers d'atteindre le minimum de paiements à effectuer tout en accumulant 
des fonds afin de financer des projets particuliers approuvés par les autorités. De 
plus, les transferts aussi bien de revenu que de capital devenaient permis entre orga-
nismes de charité. 

Pour garder leur statut spécial, les organismes de charité doivent consacrer une cer-
taine proportion de leurs fonds ou de leurs avoirs à des activités de bienfaisance. 
Pour les fondations, les paiements à effectuer sont actuellement fixés à 90 pour cent 
du revenu. Pour les oeuvres de charité, ils sont de 80 pour cent des dons assortis de 
reçus. 

Du point de vue des organismes de charité, les dispositions actuelles relatives aux 
règles fixant les paiements ou débours à effectuer soulèvent certaines difficultés: 

1) La règle exigeant que les oeuvres de charité déboursent 80 pour cent des 
dons en activités de bienfaisance restreint la possibilité pour une oeuvre de 
charité d'accepter des dotations dont les modalités lui permettent de 
dépenser le revenu tiré du capital mais l'oblige à maintenir le capital initial. 

2) La règle exigeant que les fondations déboursent 90 pour cent de leur revenu 
leur rend difficile, dans un contexte inflationniste, l'investissement dans des 
avoirs productifs tout en préservant la valeur réelle de leurs investissements. 
Au cours de la récente période de taux d'intérêt élevés, plusieurs fondations 
ont dû effectuer des débours à un rythme qui a sérieusement affaibli la 
valeur réelle de leurs avoirs. 

Du point de vue de la politique publique, les règles fixant les paiements ou débours 
comportent également d'autres défauts: 

1) Les règles actuelles permettent de satisfaire aux obligations de débours en 
transférant les fonds d'un organisme de charité à un autre, sans qu'ils ser-
vent nécessairement à des activités de bienfaisance. 

2) Le fait que les obligations de débours ne soient pas les mêmes pour les 
oeuvres de charité et les fondations de charité permet aux organismes de 
charité de minimiser leurs obligations de débours en changeant leur statut. 

• If  
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Un organisme de charité peut réduire au minimum ses dépenses en activités 
de bienfaisance en étant admissible à titre de fondation les années où son 
revenu est faible et à titre d'ceuvre de charité les années où il reçoit peu de 
dons. 

3) L'obligation de débours imposée actuellement aux fondations ne tient pas 
réellement compte des avoirs acquis à des fins de croissance plutôt que de 
production d'un revenu. Les gains en capital sont exclus du revenu d'un 
organisme de charité. Par conséquent, une fondation n'a pas à débourser 
ses gains en activités de bienfaisance dans la mesure où elle peut agencer 
ses placements de manière à en tirer un revenu de gain en capital plutôt que 
d'intérêt ou de dividendes. 

Les dispositions relatives aux placements admissibles constituent un sujet important 
de préoccupation lorsqu'un organisme de charité place des fonds dans une compa-
gnie et que les deux sont contrôlés par la même personne ou le même groupe de per-
sonnes. Cette question est encore plus préoccupante depuis une décision récente 
des tribunaux, dans laquelle une société et ses employés faisaient des dons à une 
fondation contrôlée par les actionnaires. Les dons des employés étaient constitués 
de primes spéciales qu'on leur versait. La fondation accordait ensuite à la société des 
prêts à faible taux d'intérêt, à raison des dons reçus. En raison de la décision rendue, 
il est loisible aux actionnaires d'une compagnie d'établir une fondation, d'obtenir une 
déduction au titre des fonds versés, directement ou indirectement, à cette dernière et 
de continuer à utiliser les fonds dans l'entreprise alors que les ressources de la fonda-
tion ne sont guère ou pas du tout consacrées à des activités de bienfaisance. 

Propositions 

Les propositions de ce document visent à solutionner les difficultés décrites préce-
demment, tout en simplifiant le système. Malgré l'ampleur des changements pro-
posés, on s'attend que, pour la grande majorité des 46,000 et plus organismes de 
charité enregistrés au Canada, ces modifications n'auraient guère ou pas d'effet. 
Voici les grands axes de ces propositions. 

1) La distinction faite dans la loi entre les fondations, publiques ou privées, et 
les oeuvres de charité serait supprimée. 

Cette distinction importe surtout, dans la loi actuelle, pour les règles établis-
sant les ressources à consacrer à des activités de bienfaisance. L'abolition 
de cette distinction et l'assujettissement de tous les organismes de charité 
aux mêmes règles de versement pourraient permettre une simplification 
appréciable de la loi. Elle offrirait aux organismes suffisamment de sou-
plesse pour modifier leur méthode d'opération selon l'évolution des circons-
tances, sans les limiter aux concepts actuels des fondations et des 
organismes. 

2) On introduirait la notion d'organismes de charité liés. 

L'introduction de ce concept est nécessaire pour assurer l'efficacité des 

. nouvelles règles de versement minimum et éviter qu'elles ne soient tournées 
par des organismes de charité se faisant des dons entre eux alors qu'ils ont 
un lien de dépendance ou agissent de concert. D'après les nouvelles règles, 
lorsqu'un organisme de charité recevrait un don d'un organisme de charité 
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lié, il serait tenu de le dépenser en totalité pour des activités de bienfai-
sance, l'année du don. De plus, l'organisme de charité qui ferait des dons à 
des organismes de charité liés ne pourrait les compter, pour atteindre son 
minimum à verser, que dans la mesure où ils dépasseront l'ensemble des 
dons reçus la même année d'organismes de charité liés. Cette «compensa-
tion» des dons entre organismes de charité liés signifie que les dons versés 
par un premier organisme à des organismes liés seraient admis comme 
dépenses de bienfaisance seulement s'ils dépassaient l'ensemble des dons 
reçus d'organismes liés. 

3) Le calcul du minimum à verser par les organismes de charité serait sensible-
ment modifié. 

D'après la loi actuelle, les fondations doivent débourser 90 pour cent de leur 
revenu (lequel comprend les dons reçus) et les oeuvres de charité, 80 pour 
cent de tous les dons assortis de reçus. A la suite d'entretiens avec de nom-
breuses fondations, il a été décidé d'abandonner la règle relative à la pro-
portion du revenu. Une même règle applicable à tous les organismes de 
charité les obligerait à verser un minimum établi en fonction des dons reçus 
ainsi que des fonds placés. Le minimum proposé serait de 80 pour cent de 
tous les dons reçus (à quelques exceptions près comme les dons entre 
organismes de charité liés, les dotations et les dons en capital d'un orga-
nisme de charité donateur) et de 4.5 pour cent de la valeur des placements. 
Cette dernière obligation, établie en fonction des fonds placés, serait plus 
équitable que celle qui se rapportait au revenu des fondations, dans la 
mesure où elle n'aurait plus d'effets variables selon que les placements pro-
duisent un revenu ou un gain en capital. Il sera également plus facile pour la 
plupart des fondations, avec la nouvelle règle, de protéger la valeur réelle de 
leurs placements en période d'inflation. 

4) Les organismes de charité qui n'atteindront pas le minimum seraient passi-
bles d'un impôt à verser sur l'insuffisance. 

La sanction prévue dans la loi actuelle, lorsqu'un organisme de charité ne 
débourse pas le minimum requis, est la radiation de son enregistrement. Or, 
cette sanction est généralement excessive. Au lieu de cette menace d'annu-
lation de l'enregistrement, un impôt spécial serait établi sur l'insuffisance 
des versements effectifs en rapport au minimum à verser. Cet impôt spécial 
aurait deux volets: un premier impôt égal à 15 pour cent de l'insuffisance et 
un deuxième impôt de 100 pour cent si, après avoir été officiellement avisé, 
l'organisme de charité ne comblait pas l'insuffisance. 

5) Une notion de placements non admissibles, qui s'appliquerait à tous les orga-
nismes de charité, serait introduite. 

Le concept de placement admissible, qui ne s'appliquait qu'aux fondations 
privées, serait supprimé pour faire place à la notion de placement non 
admissible, qui s'appliquerait à tous les organismes de charité. Feraient par-
tie des placements non admissibles tous les placements effectués par un 
organisme de charité avec un lien de dépendance, lorsqu'il existe une possi-
bilité de transactions entre soi, entre l'organisme et des personnes liées. 

-as 
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6) Tout contribuable qui tirera un avantage d'un placement non admissible d'un 
organisme de charité devrait inclure dans son revenu imposable le double de 
l'avantage. 

Cette règle vise à empêcher les personnes qui ont un lien de dépendance 
avec un organisme de charité de s'en servir pour obtenir un avantage finan-
cier. L'existence d'un avantage serait déterminée au moyen des règles 
suivantes: les placements d'un organisme de charité devraient rapporter un 
rendement égal, dans le cas d'une créance, au taux d'intérêt prescrit et, 
dans le cas d'actions, aux deux tiers de ce taux. Le taux d'intérêt prescrit 
est celui qui est facturé sur l'impôt en retard et qui est payé sur les rembour-
sements d'impôt. Les personnes ayant tiré un avantage d'un placement non 
admissible qui rapporte moins que le rendement prescrit à un organisme de 
charité devraient inclure dans leur revenu deux fois la somme dont le rende-
ment indiqué dépassera le rendement réel. Pour les contribuables imposés à 
50 pour cent, cette règle éliminerait complètement l'avantage obtenu. Des 
règles transitoires ont été prévues pour les placements non admissibles faits 
avant le 22 avril 1982. 

Conclusion 

Les Canadiens intéressés par les activités de bienfaisance dans ce pays sont invités à 
étudier ces propositions et à faire connaître leurs suggestions de changement ou 
d'amélioration, à la lumière des objectifs visés par ces propositions. Pour permettre 
de se faire une meilleure idée de ces dernières, le document contient un projet de 
législation et de réglementation, de même que des notes explicatives ur le fonction-
nement de chaque disposition. 
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Chapitre 2 

Ce chapitre décrit les notions modifiées ou nouvelles sur lesquelles repose le système 

• proposé: 

A. Minimum à verser (dans le texte législatif, «contingents de versements») 

B. Versements admissibles 

C. Donateur principal 

D. Placements non admissibles 

E. Organismes de charité liés 

Les notions de minimum à verser et de versements admissibles toucheront tous les 
organismes de charité, tandis que les trois autres ne s'appliqueront qu'à quelques-
uns des milliers d'organismes de charité qui existent au Canada. 

A. Minimum à verser 

-e• 

c--  
4 

Le minimum à verser ou «contingents de versements», est la somme minimale qu'un 
organisme de charité enregistré doit dépenser dans l'année pour ses propres activi-
tés de bienfaisance ou en dons à d'autres organismes de charité. Cette notion a été 
introduite en 1976, sous l'appellation de «montant des paiements à effectuer». 
Cependant, l'obligation imposée à ce titre différait selon les catégories d'organismes 
de charité. On propose maintenant que le minimum à verser soit calculé de la même 
façon pour tous les organismes. Bien que le nouveau minimum à verser conserve cer-
tains éléments des exigences actuelles, il est modifié pour refléter deux propositions 
importantes. La première, incluse dans le budget du 12 novembre 1981, établit le 
minimum en fonction de tous les dons reçus et non seulement ceux pour lesquels un 
reçu aux fins d'impôt a été émis. La seconde, annoncée dans le communiqué de 
presse du 21 avril 1982, prévoit que le minimum pour les fondatlôns, relativement à 
leur revenu de placement, sera établi à partir d'un pourcentage du capital investi plu-
tôt que d'un pourcentage du revenu de placement. 

La règle proposée en matière de minimum à verser comprend six éléments. La plu-
part des organismes de charité ne seront visés que par un ou deux de ces éléments; 
les autres s'appliquent à des cas spéciaux qui ne concernent pas la grande majorité 
des organismes de charité, comme par exemple les dons entre organismes de charité 
liés. Voici les six éléments qui entrent dans la détermination du minimum à verser: 

• les dons provenant dans l'année d'organismes de charité liés 

• les prêts 

• les dons reçus l'année précédente 

• les dons à terme 
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• les dispositions transitoires dans le cas des fondations existantes 

• les placements. 

La plupart des organismes de charité n'auraient à débourser dans l'année que 80 
pour cent des dons reçus l'année précédente, tandis que nombre des organismes qui 
sont actuellement des fondations de charité ne seraient tenus de verser que 4.5 pour 
cent de la valeur de leurs placements. 

Dons d'organismes de charité liés 

Un organisme de charité serait tenu de débourser chaque année 100 pour cent des 
dons reçus d'un organisme de charité lié. Cette règle ne touchera que les dons faits 
entre des organismes de charité liés l'un à l'autre. L'organisme bénéficiaire serait 
alors généralement tenu de dépenser en dehors du groupe d'organismes de charité 
liés une somme égale à l'ensemble de tous les dons qu'il aurait reçus des organismes 
de charité qui lui sont liés. Certains dons d'organismes de charité liés seront cepen-
dant exclus de cette obligation: 

• un don en capital d'un organisme de charité lié; et 

• un don d'immobilisation corporelle d'un organisme de charité lié, dans la 
mesure où il servira aux activités de bienfaisance ou à l'administration de 
l'organisme bénéficiaire ou de quelque autre organisme de charité. 

Si un don d'immobilisation corporelle cessait de servir à des activités de bienfaisance 
ou à des fins d'administration, la valeur de l'immobilisation à cette date devrait être 
incluse dans le minimum à verser par l'organisme bénéficiaire l'année suivante. 

Prêts 

Un organisme de charité devrait inclure dans le minimum à verser toutes les sommes 
empruntées dans l'année et toutes les sommes reçues dans l'année au titre du rem-
boursement de prêts consentis antérieurement. Cette règle s'appliquera aux prêts 
contractés ou consentis à l'égard des activités de bienfaisance ou de l'administration 
de l'organisme. 

Les prêts échappent aux obligations actuelles de versement. Le but des nouvelles 
règles est expliqué dans les exemples suivants: 

Le premier exemple est celui d'un organisme de charité créé pour faire construire un 
hôpital local. L'organisme a reçu des dons, mais, il a aussi contracté une hypothèque 
pour faire bâtir l'hôpital. Sans les nouvelles dispositions, les dépenses faites pour les 
travaux constituent des versements admissibles et dépassent le minimum à verser du 
montant de l'hypothèque; les années suivantes, l'organisme de charité sollicitera de 
nouveaux dons pour pouvoir faire ses paiements hypothécaires, lesquels ne consti-
tueront pas des dépenses de bienfaisance. Les paiements hypothécaires ne seront 
pas des versements admissibles, de sorte que l'organisme risquera de ne pas attein-
dre le minimum à verser. Pour corriger cela, les nouvelles règles admettent les rem- 

• 1  
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boursements d'hypothèque comme versements admissibles. De plus, pour éviter que 
l'organisme de charité ne fasse compter deux fois ses dépenses pour un même projet 
— une première fois quand le produit de l'hypothèque est dépensé pour payer les 
travaux de construction et une deuxième fois quand le prêt hypothécaire est rem-
boursé — le produit de l'hypothèque serait inclus dans le minimum à verser. Les 
dépenses initiales faites pour les travaux compensent cette inclusion et les verse-
ments hypothécaires ultérieurs seraient pris en compte pour atteindre le minimum à 
verser les années suivantes. 

Le deuxième exemple est celui d'un organisme de charité qui mène ses activités de 
bienfaisance en accordant des prêts sans intérêt ou à faible taux d'intérêt. Là encore, 
sans dispositions particulières, ces dépenses ne sont pas des versements admissibles 
pris en compte pour atteindre le minimum à verser. Cependant, les définitions propo-
sées feraient entrer ces prêts dans les versements admissibles. Par conséquent, si un 
remboursement est reçu au titre d'un prêt de ce genre, il doit être ajouté au minimum 
à verser et être soit reprêté, soit consacré à un autre versement admissible. 

Au cours des entretiens avec les représentants de divers organismes de charité et de 
leurs associations, certains se sont inquiétés du cas où un organisme de charité rece-
vrait en don, d'un organisme de charité lié, un bien — par exemple un immeuble — 
dont il se sert dans ses activités. Lorsque l'immeuble sera reçu, sa valeur sera 
expressément exclue du minimum à verser par l'organisme bénéficiaire. Si, plusieurs 
années après, cet organisme décide de vendre l'immeuble parce qu'il n'en a plus 
besoin, il devra en inclure la juste valeur marchande dans le minimum à verser l'année 
suivant la vente. Si la vente se fait au comptant, l'organisme aura des fonds à consa-
crer à des activités de bienfaisance, mais s'il prend une hypothèque, il n'aura pas 
cette partie du prix de vente à sa disposition pour la dépenser. D'après les règles 
proposées, l'octroi d'une hypothèque constituerait un versement admissible, et les 
paiements hypothécaires reçus seraient inclus dans le minimum à verser. Ainsi, la 
valeur de l'immeuble n'aurait pas à être déboursée avant qu'elle ne soit effectivement 
perçue. Cette situation se présente rarement, mais elle risquerait d'entraîner de gra-
ves problèmes de trésorerie sans les dispositions proposées. 

Dons reçus l'année précédente 

Un organisme de charité serait tenu de débourser dans l'année 80 pour cent des 
dons reçus l'année précédente. Cette règle reprend en grande partie celle qui s'appli-
que actuellement aux oeuvres de charité. On propose cependant de l'appliquer à 
tous les dons reçus, à quelques exceptions près, plutôt qu'uniquement aux dons à 
l'égard desquels un reçu a été délivré aux fins de l'impôt. 

Parmi les exceptions figurent les dons en capital d'un autre organisme de charité et 
les dons d'immobilisations corporelles, dans la mesure où ils servent aux activités de 
bienfaisance ou à l'administration de l'organisme bénéficiaire ou de quelque autre 
organisme de charité. Ces exceptions sont parallèles à celles qui ont été décrites 
dans le cas des règles relatives aux dons provenant d'organismes de charité liés. 
Cependant, dans ce cas, lorsqu'une immobilisation corporelle reçue en don cesserait 
de servir à des activités de bienfaisance ou à l'administration de l'organisme bénéfi-
ciaire, sa valeur ne serait pas ajoutée au minimum à verser. Elle serait ajoutée à 
l'ensemble de placements assujetti à la règle de 4.5 pour cent décrite plus loin. De 
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plus, les dons d'organismes de charité liés sont exclus de ce calcul, puisqu'ils sont 
visés par des règles particulières, décrites précédemment. 

Trois autres éléments exclus sont les dons testamentaires ou les dons que le dona-
teur a assortis de conditions spéciales. On trouve dans cette catégorie les dons qu'on 
appelle souvent aussi «dotations», à l'égard desquels le donateur a stipulé que le 
principal doit être conservé au moins 10 ans par l'organisme de charité. A l'heure 
actuelle, seules les fondations peuvent exclure ces dons du minimum à verser. 
D'après les dispositions proposées, tous les organismes de charité pourraient les 
exclure. Les règles existantes empêchent souvent les oeuvres de charité d'accepter 
les dons de ce genre. Actuellement, en effet, si un donateur veut obtenir un reçu aux 
fins de l'impôt, l'organisme de charité est tenu de dépenser 80 pour cent du don 
dans l'année qui suit. Or, cela est en contradiction avec les conditions voulant que le 
don soit conservé et non dépensé. 

La deuxième catégorie exclue est celle des dons à l'égard desquels le donateur a 
spécifié qu'ils doivent être utilisés sur un certain nombre d'années, inférieur à 10, au 
lieu d'être utilisés en une seule année. Par exemple, un donateur fournit $50,000 en 
spécifiant que l'argent doit servir à une fin particulière au cours des quatre années 
suivantes. Ce don échapperait à l'obligation de versement de 80 pour cent au cours 
de l'année. Cependant, il serait visé par une règle décrite un peu plus loin, selon 
laquelle 80 pour cent de la fraction annuelle du don doit être incluse dans le minimum 
A  verser, pendant le nombre d'années spécifié par le donateur. 

Le troisième cas d'exclusion est celui des dons testamentaires, lorsque le testateur 
n'a pas précisé si le don doit être considéré comme une dotation ou être dépensé 
immédiatement. L'organisme de charité pourra considérer ce don comme une dota-
tion, le faisant ainsi échapper à l'obligation de versement de 80 pour cent. Ce genre 
de don testamentaire a causé des problèmes à certaines églises et fondations com-
munautaires; cette disposition devrait corriger la situation. 

Dons à utiliser sur une période inférieure à 10 ans 

Lorsque le donateur aura spécifié que le don doit être dépensé sur un certain nombre 
d'années, la partie du don à débourser au cours d'une année sera incorporée au 
minimum à verser de 80 pour cent. 

Disposition transitoire pour les fondations 

Une règle spéciale de transition est prévue à l'intention des organismes de charité qui 
sont actuellement des fondations et réclament une déduction au cours de la dernière 
année en vertu du paragraphe 149.1(18) de la Loi de l'impôt sur le revenu existante. 
Ces organismes devront incorporer cette réserve à leur minimum à verser au cours 
d'une période de 10 ans ou moins, dans la mesure où elle n'y aura pas été incorpo-
rée autrement. 

Règle de 4.5 pour cent des placements 	 _ 

Cette règle s'appliquerait à tous les organismes de charité qui répondent actuelle- 
ment au statut de fondation ainsi qu'aux autres organismes de charité qui ont des 
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placements importants. Elle ne toucherait pas les organismes de charité dont les pla-
cements sont inférieurs à $250,000 et qui n'auront pas consacré l'année précédente 
plus de 25 pour cent de leurs dépenses de charité à d'autres organismes de charité. 
Cette exclusion dispenserait de cette règle la plupart des oeuvres de charité. 

Les organismes de charité auraient à incorporer à leur minimum à verser 4.5 pour 
cent de la valeur de leurs placements au début de l'année. Pour la plupart des place-
ments, cette valeur sera leur juste valeur marchande. Cependant, les placements nop 
admissibles ne pourront être évalués à un montant inférieur à leur coût pour l'orga-
nisme de charité. Pour atténuer les fluctuations irrégulières accusées par les valeurs 
marchandes, les organismes de charité pourront calculer une valeur moyenne sur 
deux ans. Cette méthode d'évaluation par calcul de moyenne incorpore également 
une règle qui donnera à un organisme de charité le temps d'atteindre progressive-
ment la totalité de la somme à verser lorsqu'il recevra de nouvelles dotations. La 
méthode d'évaluation est décrite dans les notes explicatives relatives au paragraphe 
188(2). 

B. Versements admissibles 

Les versements admissibles qu'un organisme de charité aura le droit de compter 
pour atteindre le minimum à verser sont définis comme les dépenses faites par l'orga-
nisme pour mener ses propres activités de bienfaisance, y compris les frais généraux 
et les frais d'administration liés à ces activités. Cependant, les dépenses occasion-
nées par la collecte de fonds et les placements ainsi que les dépenses d'administra-
tion générale non liées directement aux activités de bienfaisance ne seront pas consi-
dérées comme des versements admissibles. Les dons faits par un organisme de 
charité à un autre ou à une oeuvre à laquelle les contributions sont déductibles aux 
fins de l'impôt seront également des versements admissibles. Ces dispositions sont 
les mêmes que dans la législation actuelle. 

Comme l'indiquait le passage traitant du minimum à verser, les versements admissi-
bles comprendraient également les fonds qu'un organisme de charité prêtera dans le 
cadre de ses activités de bienfaisance ou d'administration ainsi que les sommes qu'il 
remboursera sur des emprunts. 

Des règles particulières s'appliqueraient aux dons entre organismes de charité liés. 
Elles cherchent à assurer le respect de l'objectif visé par les obligations de verse-
ment, à savoir que les fonds soient consacrés chaque.année à' des activités de bien-
faisance. En l'absence de règles spéciales, des organismes de charité liés pourraient, 
en se faisant des dons entre eux, éviter de consacrer leurs ressources à des activités 
de bienfaisance. Les dons entre organismes de charité liés ne seraient des verse-
ments admissibles que dans la mesure où le total des dons faits à des organismes de 
charité liés dépasserait le total des dons reçus d'organismes de charité liés. 

Outre les dépenses effectives, les fonds accumulés dans l'année à une fin agréée par 
le ministre du Revenu national constituerait également des versements admissibles. 

C. Donateur principal 

La notion de donateur principal est nouvelle, encore qu'on la trouve en germe dans 
certaines dispositions actuelles relatives aux fondations privées. Elle joue un rôle 
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essentiel pour la définition des placements non admissibles et des organismes de 
charité liés. 

Comme son nom l'indique, un donateur principal est une personne ou une famille qui 
a versé une partie appréciable des fonds dont dispose un organisme de charité. 
Cette disposition s'appliquerait surtout aux organismes de charité qui répondent 
actuellement au statut de fondation. Elle pourrait s'appliquer aussi aux oeuvres de 
charité, notamment à celles créées par des fondations pour mener leurs activités de 
bienfaisance. 

Un donateur principal peut être un organisme de charité, une personne ou un groupe 
de personnes liées qui a apporté plus de 10 pour cent de tous les dons reçus par 
l'organisme de charité après le 1 er  janvier 1983. Les donateurs principaux compren-
draient aussi les personnes ou groupes de personnes liées dont les versements à un 
organisme de charité leur donnaient le statut de fondation privée, de l'année précé-
dant l'entrée en vigueur des dispositions proposées. Les personnes liées à un dona-
teur principal tombent également dans cette catégorie. 

Au cours de nos entretiens avec les représentants de fondations de charité, ces der-
niers se sont inquiétés de la manière dont cette règle s'appliquerait aux fondations 
dont l'activité consiste à fournir des «fonds de démarrage» pour lancer un nouvel 
organisme de charité ou un programme nouveau. Leur crainte est que l'organisme 
donateur ne soit considéré comme un donateur principal et, de ce fait, comme lié à 
l'autre organisme, même si la somme qu'il apporte est négligeable en regard de 
l'ensemble de ses activités. On a donc prévu une exception de manière que les dons 
qui ne sont pas importants par rapport aux activités globales du donateur ne le 
feraient pas considérer comme un donateur principal de l'organisme bénéficiaire, 
même si le don est important pour celui-ci. De plus, une autre disposition d'allége-
ment permettrait au ministre du Revenu national de déclarer que des organismes de 
charité ne sont pas liés pour les années qu'il désigne. Cette règle devrait s'appliquer 
lorsque le Ministre est convaincu que la qualité de donateur principal est acquise uni-
quement à l'occasion de l'établissement d'un nouvel organisme de charité ou d'un 
programme nouveau. 

Pour permettre de déterminer les donateurs principaux, la valeur des dons versés à 
un organisme de charité comprendrait la somme dont la juste valeur marchande du 
bien transféré à l'organisme dépasse la somme payée par ce dernier pour le bien, 
ainsi que l'encours des prêts consentis à l'organisme par un donateur principal en 
puissance dont l'activité n'est pas de prêter de l'argent. Il arrive souvent que des 
dons de charité soient faits par testament. C'est parfois plusieurs années après le 
décès du donateur que l'organisme de charité reçoit le don ou en apprend le mon-
tant. Pour régler ce problème, les dons de ce genre ne seraient pas pris en compte 
dans la détermination du statut du donateur tant que l'organisme de charité ne les 
aura pas reçus, mais la composition du groupe de personnes liées auquel appartenait 
le testateur devrait être déterminée immédiatement avant son décès. 

D. Placements non admissibles 

La notion actuelle de placements admissibles, applicable uniquement aux fondations 
privées, devrait être remplacée par le concept de placements non admissibles, qui 
s'appliquera à tous les organismes de charité. Un placement non admissible d'un 
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organisme de charité pourrait être soit un titre de créance, soit un placement en 
actions lorsque le débiteur ou l'émetteur a un lien de dépendance avec l'organisme. 

Les titres de créance d'un organisme de charité seraient des placements non admis-
sibles lorsque le débiteur serait: 

1) un donateur principal ou un cadre d'un organisme de charité, ou toute autre 
personne qui est en mesure d'influer sur les actions ou les décisions de 
l'organisme; 

2) une personne ayant un lien de dépendance avec une personne visée en 1); 

3) une société contrôlée par l'organisme de charité ou par des personnes 
visées en 1) ou 2), que ce soit individuellement ou prises ensemble; ou 

4) un organisme de charité lié qui n'est pas un organisme de charité enregistré. 

Les actions appartenant à un organisme de charité seraient des placements non 
admissibles lorsqu'elles sont émises par une société visée en 3) ci-dessus, c'est-à-
dire une société dont les titres de créance seraient un placement non admissible pour 
un organisme de charité. 

Un certain nombre d'exceptions importantes sont toutefois prévues à la définition 
des placements non admissibles. Les placements suivants seraient exclus: 

• un titre de créance qui consiste en un engagement de faire un don à un 
organisme de charité; 

• les actions d'une société inscrites à une bourse de valeurs prescrite au 
Canada; et 

• les dettes contractées ou les actions émises par une société de logements 
à dividendes limités ou une société contrôlée par l'organisme de charité 
dont les activités se limitent à détenir des biens utilisés par l'organisme. 

Lorsque les placements non admissibles ne produiraient pas un taux de rendement 
prescrit, une pénalité serait imposée au débiteur ou à l'émetteur. Cette pénalité con-
sisterait à inclure dans le revenu imposable le double de la différence entre le rende-
ment calculé au taux prescrit et le rendement effectif pour l'organisme de charité. On 
cherche à s'assurer, par cette pénalité, qu'un débiteur ayant un lien de dépendance 
ne bénéficie pas de conditions moins favorables pour l'organisme de charité que cel-
les que comporterait une opération sans lien de dépendance. 

Une disposition transitoire prévoit une application graduelle du taux de rendement sur 
les placements non admissibles acquis par l'organisme de charité avant le 22 avril 
1982. Le calcul du taux de rendement requis et la disposition transitoire sont exposés 
aux paragraphes 149.1(15) à (18) du projet de législation joint. 
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E. Organismes de charité liés 

Les règles s'appliquant actuellement aux débours permettent aux organismes de 
charité faisant partie d'un groupe de réduire le montant des paiements à effectuer en 
se faisant des dons entre eux. Supposons par exemple qu'un organisme de charité 
fasse un don de $100 à un autre organisme de charité. L'organisme donateur est 
considéré comme ayant consacré $100 à des activités de bienfaisance. Le bénéfi-
ciaire, quant à lui, doit consacrer $80 (80 pour cent de $100) à des activités de bien-
faisance. S'il s'acquitte de cette obligation en faisant un don de $80 à un troisième 
organisme de charité, l'obligation de débours véritable est ramenée à $64 (80 pour 
cent de $80). Même site premier organisme de charité est considéré comme ayant 
consacré $100 à des activités de bienfaisance, il se peut qu'aucun argent n'ait en fait 
été consacré directement à ces activités. De plus, l'obligation de débours, ainsi rame-
née à $64, est reportée de deux ans. 

Cette réduction et ce report des dépenses à consacrer à des activités de bienfai-
sance sont difficiles à justifier lorsqu'il existe un lien entre les organismes de charité 
en cause. La notion d'organismes de charité liés, d'abord proposée dans le budget 
du 12 novembre 1981, est introduite afin d'éviter cette réduction et ce report des 
obligations de versement. On propose que les dons reçus d'un organisme de charité 
lié soient obligatoirement consacrés en totalité à des activités de bienfaisance, 
l'année même. 

Cette règle applicable aux dons entre organismes de charité liés est efficace lorsque 
tous les organismes en cause ont un exercice finissant à la même date. Elle perdrait 
toutefois de son efficacité quand les organismes de charité liés ont des exercices se 
terminant à des dates différentes. Pour éviter une réduction et un report indus de 
l'obligation de versement, il faut faire une «compensation» des dons reçus d'organis-
mes de charité liés et faits à des organismes de ce genre. On propose donc que les 
versements admissibles d'un organisme de charité pour l'année ne soient majorés 
que de la mesure où les dons qu'il a faits à des organismes de charité liés dépassent 
ceux qu'il a reçus d'organismes de charité liés. Cette proposition signifie qu'un orga-
nisme de charité qui aurait reçu des dons d'un organisme de charité lié ne pourrait 
pas faire compter ce montant pour atteindre son minimum à verser s'il faisait un don 
en retour au même organisme ou à un autre organisme de charité lié. Il aurait à utili-
ser le don soit pour ses propres activités de bienfaisance, soit pour un don à un orga-
nisme de charité non lié. 

Le statut d'organisme de charité lié est important pour la détermination du minimum 
à verser par un organisme de charité. Ce statut serait attribué automatiquement dans 
certains cas. Par définition, des organismes de charité seraient liés lorsque: 

• ils ont en commun des donateurs principaux qui, pris ensemble, auront 
versé 10 pour cent ou plus des dons reçus par chacun des organismes de 
charité jusqu'à la date considérée; 

• ils ont entre eux un lien de dépendance; 

• l'un a été créé pour poursuivre les fins de l'autre; ou 

• l'un est un donateur principal de l'autre. 
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De plus, si l'on constate que des dons importants sont faits régulièrement au sein 
d'un groupe d'organismes de charité qui autrement ne seraient pas liés, le ministre du 
Revenu national serait autorisé à décider que ces organismes de charité soient consi-
dérés comme liés s'il y a une réduction et un report persistants des dépenses de 
bienfaisance. Le Ministre serait autorisé à ordonner que des organismes de charité 
soient considérés comme liés: 

• lorsqu'il existe un circuit de dons importants à l'intérieur d'un groupe 
d'organismes de charité autrement non liés et que, lorsqu'on ne tient pas 
compte de ces dons importants, l'ensemble des versements admissibles 
des membres du groupe est inférieur à l'ensemble de leurs minimums à 
verser; ou 

• quand un organisme de charité atteint plus de 50 pour cent de son mini-
mum à verser en faisant des dons à un autre organisme de charité qui, lui 
aussi, atteint plus de 50 pour cent de son minimum à verser de la même 
façon. 

Inversement, le Ministre aurait également le pouvoir discrétionnaire de décider que 
des organismes de charité qui autrement seraient liés ne soient pas considérés 
comme tels. Lorsque, par exemple, des organismes de charité seraient liés parce que 
l'un contrôle l'autre, le Ministre pourrait prendre cette décision s'il était convaincu 
que, malgré l'élément de contrôle, les organismes en cause ont en fait des activités 
indépendantes. Il pourrait aussi user de ce pouvoir discrétionnaire lorsqu'un orga-
nisme de charité devient un donateur principal en fournissant des fonds de démar-
rage à un nouvel organisme de charité. Cette situation se présenterait lorsque l'orga-
nisme de charité ne serait pas exclu par l'exception prévue à l'égard des fonds de 
démarrage dans la définition des donateurs principaux, et que le Ministre serait con-
vaincu que le fait de ne pas répondre aux conditions posées pour bénéficier de cette 
exception, n'est que temporaire. 
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Annexe 

Exemples de calcul du minimum à verser 

Les exemples qui suivent illustrent le calcul du minimum à verser d'un organisme de 
charité. Ils vont du cas le plus simple au plus complexe. 
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Exemple 1 

Un petit organisme de charité est en activité depuis plusieurs années. Il dépense à 
peu près les deux tiers de ses dons dans l'année et le reste l'année suivante. Il ne fait 
appel qu'à de l'aide bénévole, n'est lié à aucun autre organisme de charité et a un 
exercice qui finit le 31 décembre. Aucun de ses dons n'est assorti de restrictions par-
ticulières. 

1984 	 1985 

(en dollars) 

Dons 	 20,500 	22,000 	18,000 
Encaisse au 31 déc. 	 7,500 	8,000 	12,000 
Dépenses de bienfaisance 	 – 	21,500 	14,000 

Minimum à verser – 1984 

Postel – organismes de charité liés 	 sans objet 
2 – prêts et emprunts 	 sans objet 
3 – 80% des dons de 1983, 20,500 	 16,400 
4–  80% des dons à terme 	 sans objet 
5 – transition–fondations 	 sans objet 
6 – 4.5% des placements 	 sans objet 

16,400 

Minimum en 1984 	 7,500( 1 )  

1983 

Minimum à verser-1985 

– Comme en 1984, seul le poste 3 s'applique. 

Poste 3 – 80% des dons de 1984, 22,000 17,600. 

(1) Étant donné qu'il s'agit de la première année visée par les nouvelles propositions, une disposition spé-
ciale limite le poste 3 du minimum à verser au montant des fonds ou des placements disponibles en 
début d'année. Dans ce cas, ces fonds sont de $7,500, l'encaisse à latin de 1983. Par conséquent, le 
minimum à verser par l'organisme en 1982 est de $7,500. 

En 1984, le minimum à verser par l'organisme était de $7,500. Comme il a consacré 
$21,500 à des activités de bienfaisance, il avait un excédent de $14,000 pour 1984. 
Son minimum à verser en 1985 était de $17,600, mais il n'a dépensé que $14,000, 
soit une insuffisance de $3,600. Cependant, il peut imputer $3,600 de son excédent 
de 1984 à cette insuffisance, pour atteindre ainsi son minimum à verser. Il conserve 
un excédent de $10,400 ($14,000 moins $3,600), qu'il pourra utiliser pour combler 
des insuffisances éventuelles de 1986 à 1989. 

18 



Poste 1 — organismes de charité liés 
2 — prêts et emprunts 
3 — 80% des dons de 1983 
4 — 80% des dons à terme 
5 — transition—fondations 

(pas moins de 1/10 de 90')/0 
de 6,500 = 585) 

6 — 4.5% de 87,000 
Minimum en 1984 

sans objet 
sans objet 
sans objet 
sans objet 

1,000( 1 ) 

4,915 
3,915 

t 

Exemple 2 

M. Dupont a créé une petite fondation de charité en lui apportant une dotation de 
$75,000 en 1979. L'organisme doit consacrer son revenu à des dons à des organis-
mes de charité actifs. Il ne recourt qu'a de l'aide bénévole, n'est lié à aucun autre 
organisme de charité et a un exercice se terminant le 31 décembre. Il n'a reçu aucun 
don depuis la dotation de $75,000 et a réclamé une déduction de $6,500 en vertu du 
paragraphe 149.1(18) pour 1983. 

1983 	1984 	 1985 

(en dollars) 

Revenu de placements 	 6,500 	7,800 	6,900 
Valeur des placements au 1 er  janvier 	83,000 	87,000 	81,000 
Dépenses de bienfaisance 	 — 	5,000 	4,500 

Minimum à débourser — 1984 

Minimum à verser — 1985 

— Comme en 1984, les postes 1 à 4 sont sans objet. 
Poste 5 — pas moins de 1/9 de [(90% de 6,500) — 1,000] = 	 539 

6 — 4.5% de 81,000 	 3,645  
Minimum en 1985 	 4,184 

(I) 	La fondation peut, à son choix, choisir toute somme comprise entre $585 et $6,500. 

L'organisme, ayant fait des versements de bienfaisance de $5,000 en 1984 et de 
$4,500 en 1985, a déboursé le minimum requis les deux années. Il a des excédents 
de $85 en 1984 et de $316 en 1985. Il peut utiliser l'excédent de 1984 pour combler 
une insuffisance jusqu'à la fin de 1989 et l'excédent de 1985 pour réduire une insuffi-
sance jusqu'à la fin de 1990. 
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Exemple 3 

Cet exemple présente un cas plus complexe. Il s'agit d'un gros organisme de charité 
ayant d'importantes activités. Comme dans les exemples précédents, son exercice 
se termine au 31 décembre, mais pour le reste cet organisme est très différent. Il est 
lié à d'autres organismes de charité; bien qu'il mène certaines activités de bienfai-
sance, il fait surtout des dons à d'autres organismes de charité; il reçoit des dons 
pour ses dépenses courantes et à titre de dotations; et il a un gros portefeuille de pla-
cements. 

1983 	 1984 	 1985 

(en dollars) 

Placements au 1°' janvier 
(évalués conformément au par. 188(2) et 

au règlement prescrit) 	 - 	 8,750,000 	 9,200,000 
Revenu de placements 	 400,000 	 525,000 	 515,000 
Dons reçus 	 870,000 	 900,000 	 925,000 
Déduction en vertu de 149.1(18) 	 1,200,000 

Provenance des dons: 
A. Organismes de charité liés 	 Inclus dans les 

Dons en capital 	 «autres sources», 	 35,000 	 5,000 
Imm. corporelles servant 	 puisque le con- 

aux activités de 	 cept d'organismes 
bienfaisance 	 liés n'existait 	 12,000 	 3,000 

Autres 	 pas en 1983 	 113,000 	 64,000 

	

160.000 	 72.000 

B. Autres sources: 
Dons en capital 	 22,000 	 45,000 
Imm. corporelles servant 

aux activités de 
bienfaisance 	 8,000 	 13,000 

Dotations (à détenir plus 
de 10 ans) 	 170,000 	 125,000 	 82,000 

Dons à utiliser sur 
5 ans 	 95,000 	 - 
3 ans 	 30,000 	 18,000 

Dons testamentaires 
sans condition 	 - 	 60,000 

Autres (dons assortis 
de reçus pour 1983) 	 700,000 	 460,000 	 635,000 

	

870,000 	 740,000 	 853,000 

	

870,000 	 900,000 	 925,000 

I,  

L 
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20 



5,000 

3,000 

Minimum à verser - 1985 

Poste 1 Dons d'organismes de charité liés 
en 1985 

moins: en capital 

imm. corporelles 

72,000 

8,000 	 64,000 

80% de 

280,000 

460,000 = 368,000 

45,000 

1983 	 . 1984 	 1985 

(en dollars) 

Minimum à verser - 1984 

Poste 1 Dons d'organismes de charité liés 
en 1984 	 160,000 

moins: en capital 	 35,000 

imm. corporelles 	 12,000 	 47,000 	 113,000 
• 

• Poste 2 Prêts 	 sans objet 

Poste 3 Dons d'autres en 1983 	 870,000 

moins: dotations 	 170,000  

80% de 	700,000 	 560,000 

Poste 4 80% des dons à terme 	 sans objet 

Poste 5 Transition-déduction 

	

pas moins de 1/10 de 90% de (1,200,000- 700,000) = 	 45,000 

Poste 6 Placements 	 8,750,000 

moins poste 3 	 560,000  

	

4.5% de 	8,190,000 = 	 368,550  

Minimum pour 1984 	 1,086,550  

Poste 2 Prêts 	 sans objet 

740,000 Poste 3 Dons d'autres en 1984 
moins: en capital 	 22,000 

imm. corporelles 	 8,000 

dotations 	 125,000 

à utiliser sur 5 ans 	 95,000 

à utiliser sur 3 ans 	 30,000 

Poste 4 Dons à utiliser sur 5 ans 
80% de 95,000 = 	 15,200 

5 

Dons à utiliser sur 3 ans 
80% de 30,000 = 	 8,000 	 23,200 

3 

Poste 5 Transition-déduction 

pas moins de 1/9 de 

[90% de (1,200,000- 700,000) - 45,0001 

Poste 6 Placements 	 9,200,000 

moins: poste 3 -368,000 
4-  23,200 	391,200 

4.5% de 	8,808,800 396,396 

Minimum pour 1985 	 896,596  
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• 	Avantage 

' 

Définitions 

«organisme de 
charité» 

PROJET DE MODIFICATION DE LA LOI DE 
L'IMPÔT SUR LE REVENU EN MATIÈRE 

D'ORGANISMES DE CHARITÉ 

1. (1) Le paragraphe 56(1) de la même 
loi est modifié par suppression du mot «et» 
à la fin de l'alinéa u), par adjonction du mot 
«et» à la fin de l'alinéa y) et par adjonction 
de ce qui suit : 

«w) tout montant qui, en vertu du 
paragraphe 149.1(15) ou (17), est 
réputé avoir été reçu à titre d'avantage 
par le contribuable dans l'année.» 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 5 
années d'imposition commençant après 
1983. 

2. (1) L'alinéa 110(8)c) de la même loi 
est abrogé. 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 10 
années d'imposition commençant après 
1983. 

3. (1),L'article 149.1 de la même loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 

«149.1 ( 1 ) Dans le présent article et 15 
dans la Partie V, 

a) «organisme de charité» désigne une 
fondation, une association, une fiducie 
ou un autre organisme, qu'il soit consti-
tué ou non en corporation, 20 

(i) qui est créé et exploité exclusive-
ment à des fins charitables (y com-
pris le versement de fonds à un 
donataire admissible et l'exploitation 
d'une entreprise connexe) et dont 25 
l'administration et les activités relati-
ves aux campagnes de souscription 
sont reliées à ces fins, et 
(ii) dont aucun bien n'est transféra-
ble à une personne quelconque qui 30 
en est membre, actionnaire, fidu-
ciaire, auteur, cadre, représentant, 
administrateur ou principal dona-
teur,ni autrement mis à la disposition 
d'une telle personne ou de toute per- 35 
sonne avec qui elle a un lien de 

dépendance, pour son utilisation ou 
son profit personnel, 

et, pour l'application du présent alinéa, 
(iii) les biens sont réputés transféra-
bles à une personne, ni autrement 5 
mis à sa disposition pour son utilisa-
tion ou son profit personnel, lors-
qu'un organisme de charité a, dans 
n'importe quelles circonstances, 
versé à cette personne un montant 10 
quelconque qui dépasse le montant 
qui aurait été raisonnable dans les 
circonstances, si l'organisme de cha-
rité et la personne en question 
n'avaient aucun lien de dépendance, 15 
et 
(iv) les biens ne sont pas réputés 
transférables à une personne, ni 
autrement mis à sa disposition pour 
son utilisation ou son profit person- 20 
nel, lorsqu'un organisme de charité 
verse à cette personne, à titre de 
prix, de loyer, de redevance ou d'un 
autre paiement au titre de biens ou 
en contrepartie de services, un mon- 25 
tant quelconque qui ne dépasse pas 
le montant qui aurait été raisonnable 
dans les circonstances, si l'orga-
nisme de charité et la personne en 
question traitaient sans lien de 30 
dépendance; 

b) «donateur principal» d'un organisme 	«donateur 

de charité à une date donnée désigne 	
principal» 

 

(i) une personne (y compris un autre 
organisme de charité) qui a fait un 35 
don désigné à l'organisme de charité 
ou un membre d'un groupe de per-
sonnes qui était un groupe lié à la 
date où un don a été fait par un 
membre du groupe à l'organisme de 40 
charité, si le total de tous les dons 
désignés faits par la personne ou les 
membres du groupe lié représente 
plus de 10% de tous les dons faits à 
l'organisme de charité après le 31 45 
décembre 1982 et avant la date 
donnée, 
(il) dans le cas d'un organisme de 
charité qui était, au cours de sa der-
nière année d'imposition commen- 50 
çant avant 1984, une fondation 
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groupe lié, réputée avoir fait le legs 
immédiatement avant son décès, 

sous réserve qu'un organisme de cha-
rité n'est pas un principal donateur 
d'un autre organisme de charité qu'il 5 
ne contrôle pas, si le total de ses dons 
à l'autre organisme de charité, dans 
une année d'imposition quelconque 
commençant après 1983, n'est pas 
supérieur à 1/3 du total de tous les 10 
dons qu'il a faits au cours de cette 
année; 

c) «placement non admissible» d'un 	«placement 
no organisme de charité désigne 	 ble» 

n admissi- 

(i) une dette envers l'organisme de 15 
charité contractée par 

(A) une personne qui est un 
membre, actionnaire, fiduciaire, 
auteur, cadre représentant, admi-
nistrateur ou principal donateur de 20 
l'organisme de charité, ou toute 
autre personne ayant un lien de 
dépendance avec une telle per-
sonne, 
(B) une corporation contrôlée soit 25 
par l'organisme de charité, soit par 
toute personne visée à la disposi-
tion (A) ou par une combinaison 
quelconque de ceux-ci, ou 
(C) un autre organisme de charité, 30 
à l'exception d'un organisme de 
charité enregistré auquel il est lié, 

mais ne comprend par une promesse 
de don ou un engagement de faire 
un don à l'organismede charité, et 35 
(ii) les actions du capital-actions 
d'une corporation visée à la clause 
(1)(B), à l'exception des actions déte-
nues par l'organisme de charité qui 
sont cotées à une bourse des valeurs 40 
prescrite au Canada, 

et, pour l'application du présent alinéa, 
une corporation contrôlée par l'orga-
nisme de charité ne comprend pas une 
corporation de logement à dividendes 45 
limités, ni une corporation dont les acti-
vités se limitent à détenir des biens 
qu'utilise l'organisme de charité aux 
fins de son administration ou dans le 
cadre de ses activités de bienfaisance; 50 

privée (selon la définition qu'en 
donne l'alinéa 149.1(1)f), selon l'in-
terprétation qui en était alors faite), 
une personne ou chaque membre 
d'un groupe de personnes qui était 5 
un groupen lié, au moment où une 
contribution a été faite à l'organisme 
de charité, dont l'apport au capital 
de l'organisme de charité ont rendu 
l'organisme inadmissible comme fon- 10 
dation publique (selon la définition 
qu'en donne l'alinéa 149.1(1)g), 
selon l'interprétation qui en était 
alors faite sauf lorsque le total de 
leur apport au capital de l'organisme 15 
de charité correspondait à cette date 
à moins de 10% de tous les apports 
au capital, de l'organisme de charité 
jusqu'à cette date, 
(iii) toute personne qui était, à cette 20 1  
date, liée à un principal donateur à 
l'organisme de charité, et 
(1v) un principal donateur de tout 
autre organisme de charité qui est un 
principal donateur de l'organisme de 25 
charité, 

et, aux fins du présent alinéa, 
(v) dans le calcul du montant des 
dons faits à un organisme de charité 
par une personne, il doit y être inclus 30 
le total 

(A) de l'excédent éventuel de la 
juste valeur marchande des biens 
transférés par cette personne à 
l'organisme de charité, au moment 35 
du transfert, sur le juste valeur 
marchande, à cette date, de la 
contrepatie reçue à cet égard, et 
(B) du solde impayé, à cette date, 
de tout prêt (autre qu'un prêt con- 40 
senti dans le cours normal des 
affaires par une telle personne 
dont une partie des activités habi-
tuelles consistait à prêter de l'ar-
gent) consenti par une telle per- 45 
sonne à l'organisme de charité, et 

(vi) lorsqu'une personne a fait un 
legs à un organisme de charité, elle 
est, uniquement afin de déterminer si 
une personne est membre d'un 50 

Ir 
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«donataire 
admissible» 

«organisme de 
charité 
enregistré» 

«entreprise 
connexe» 

«don désigné» 

«année 
d'Imposition» 

Organismes de 
charité liés 

Idem 

Idem 

d) «donataire admissible» désigne un 
donataire visé à l'un des sous-alinéas 
110(1)a)(1) à (vii) ou à l'alinéa 110(1)b); 
e) «organisme de charité enregistré» 
désigne 	 5 

(i) un organisme de charité qui 
réside au Canada et qui a été créé 
ou établi au Canada, ou 
(il) une annexe, section, paroisse, 
congrégation ou autre division d'un 10 
organisme de charité, décrit au sous-
alinéa (I), qui reçoit des dons en son 
nom, 

qui a fait, auprès du Ministre, selon la 
forme prescrite, une demande d'enre- 15 
gistrement, qui a été enregistré ou 
réenregistré et dont le dernier enregis-
trement n'a pas été annulé en vertu du 
paragraphe 168(2); 
f) «entreprise connexe» relativement à 20 
un organisme de charité désigne une 
entreprise qui est exploitée aux fins de 
l'organisme de charité et comprend 
une entreprise qui est étrangère à ses 
fins, lorsque presque toutes les person- 25 
nes qui sont employées pour exploiter 
l'entreprise en question ne sont pas 
rémunérées à ce titre; 
g) «don désigné» désigne un don fait 
après le 31 décembre 1982 et ayant, 30 
au moment où il a été fait, une juste 
valeur marchande d'au moins $ 1,000; 
et 
h) «année d'imposition» d'un orga-
nisme de charité enregistré désigne son 35 
exercice financier. 

(2) Pour l'application du présent arti-
cle, de l'article 160.3 et de la Partie V, un 
organisme de charité est lié à un autre 
organisme de charité dans une année 40 
d'imposition, sauf lorsque les deux orga-
nismes de charité sont de la même con-
fession, si 

a) à un moment quelconque dans l'an-
née, des principaux donateurs des 45 
deux organismes de charité ont versé, 
au total, un montant qui n'est pas infé-
rieur à 10% de la juste valeur mar-
chande de tous les dons faits à chacun 

des organismes de charité jusqu'à 
cette date, 
b) un organisme de charité a été créé 
ou établi pour aider l'autre organisme à 
poursuivre ses fins, 	 5 
c) un organisme de charité est, à une 
date quelconque dans l'année, un prin-
cipal donateur de l'autre organisme, ou 

d) à une date quelconque dans l'an-
née, un organisme de charité avait lien 10 
de dépendance avec l'autre organisme. 

(3) Pour l'application du présent article 
et de la Partie V, les organismes de cha-
rité qui sont liés à un même organisme de 
charité sont réputés liés entre eux. 15 

(4) Pour l'application du présent article 
et de la Partie V, lorsque, au sein d'un 
groupe de deux ou de plusieurs organis-
mes de charité, des dons importants sont 
faits d'une façon type d'un membre du 20 
groupe à un autre, et 

a) que le total des contingents de ver-
sements des membres pour les années 
d'imposition se terminant dans une 
année civile, déterminés sans tenir 25 
compte des dons reçus des membres 
du groupe 

dépasse 

b) le total des montants versés par les 
membres au titre d'activités de bienfai- 30 
sance et à titre de dons à des donatai-
res admissibles, à l'exception des dons 
faits à des membres du groupe, pour 
les années d'imposition se terminant 
dans cette année civile, 	 35 

un organisme de charité faisant partie du 
groupe est, si le Ministre l'exige, réputé lié 
à l'un ou à plusieurs organismes de cha- 
rité du groupe pour lès années d'imposi- 
tion que le Ministre précise. 	 40 

(5) Lorsqu'un organisme de charité 	Idem 

atteint plus de 50% de son contingent de 
versements en faisant des dons à l'un ou 
à plusieurs organismes de charité enre- 
gistrés et que chacun, de son côté, 45 
atteint plus de 50% de son contingent de 
versements en faisant des dons à l'un ou 
à plusieurs organismes de charité enre-
gistrés, certains de ces organismes de 
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Organismes de 
charité réputés 
non liés 

Annulation 
d'enregistre-
ment d'un 
organisme de 
charité 

charité, que le Ministre peut désigner, 
sont, si celui-ci l'exige, réputés liés pour 
les années d'imposition qu'il précise. 

(6) Lorsqu'un organisme de charité 
donné serait par ailleurs lié à l'un ou à 5 
plusieurs autres organismes de charité et 
qu'il est établi, à la satisfaction du Minis-
tre, que 

a) les organismes de charité sont ' 
exploités comme des entités distinctes, 10 
même si l'un des organismes exploite, 
administre et contrôle par ailleurs l'au-
tre, ou 

b) le lien qui existe entre les organis- 
mes de charité 	 15 

(i) existe uniquement parce que l'or-
ganisme de charité donné fournit les 
fonds nécessaires à l'établissement 
d'un nouvel organisme de charité (y 
compris l'établissement d'un pro- 20 
gramme nouveau et important pour 
un organisme de charité existant), et 
( (i) est tel qu'il est raisonnable de 
considérer que, une fois le nouvel 
organisme de charité établi de façon 25 
satisfaisante, l'organisme de charité 
donné réduira sensiblement sa mise 
de fonds dans cet organisme de 
charité, 

certains de ces organismes de charité, 30 
que le Ministre désigne, ne sont pas, si 
celui-ci l'ordonne, réputés liés pour les 
années d'imposition qu'il précise. 

(7) Le Ministre peut, de la façon prévue à 
l'article 168, annuler l'enregistrement d'un 35 
organisme de charité pour l'un des motifs 
énumérés au paragraphe 168(1) lorsque 

a) l'organisme de charité exploite une 
entreprise qui n'est pas une entreprise 
connexe de cet organisme de charité, 40 
ou 

b) après le mois d'avril 1983, l'orga-
nisme de charité a acquis le contrôle 
d'une corporation quelconque, à l'ex-
ception d'une corporation dont les 45 
activités sont limitées à la détention de 
biens qui sont utilisés par l'organisme 
de charité, ou en son nom aux fins de  

son administration ou dans le cadre de 
ses activités de bienfaisance. 

(8) Un organisme de charité enregistré 
peut, avec l'approbation écrite du Minis-
tre, accumuler des biens à une fin donnée 
selon le montant et pendant la période 
spécifiés par le Ministre dans son appro-
bation, et tous les biens accumulés après 
réception de cette approbation et en 
conformité de celle-ci, sont réputés avoir 10 
été versés au titre d'activités de bienfai- 
sance menées par l'organisme de charité 
dans l'année d'imposition pendant 
laquelle ils ont ainsi été accumulés et ne 
pas avoir été versés dans l'année d'impo- 15 
sition au cours de laquelle ils ont servi à 
cette fin donnée. 

(9) Lorsqu'un organisme de charité 	Utilisation de 

enregistré a accumulé des biens de la aboleoloias a 
façon prévue au paragraphe (8) et que la 20 des fins non 

totalité ou une partie de ces biens n'a pas 	approuvees 

été utilisée aux fins données pour lesquel-
les leur accumulation a été approuvée, ou 
ont cessé de l'être, l'organisme de charité 
est réputé avoir reçu, d'un organisme de 25 
charité qui lui est lié, un don égal à la 
fraction du montant des biens ainsi accu-
mulés qui n'a pas été ou qui a cessé 
d'être ainsi utilisée dans la deuxième 
année d'imposition subséquente 	30 

a) dans le cas de biens qui n'ont pas 
été utilisés aux fins données, la plus 
éloignée des années d'imposition au 
cours de laquelle 

(i) la période spécifiée par le Ministre 35 
dans son approbation a pris fin, ou 
(il) l'organisme de charité a décidé 
de ne pas utiliser les biens; et 

b) dans le cas de biens qui ont cessé 
d'être utilisés aux fins données, l'année 40 
d'imposition au cours de laquelle l'or-
ganisme de charité a cessé de les 
utiliser. 

	

(10) Aux fins du présent article et de la 	corporation 
Partie V, une corporation est réputée 45 rcéoPnut e par 

	

contrôlée par un organisme de charité, si 	un organisme 

	

elle est contrôlée par l'organisme de cha- 	de charité  
rité et par les personnes ou les sociétés 
avec lesquelles l'organisme de charité a 

Approbation 
ministérielle 
d'accumulation 

5 de biens 
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Production de 
déclaration 

Communica-
tion des 
renseignements 
au public 

Assujettisse-
ment à l'impôt 
d'un organisme 
de charité radié 

Autres 
personnes 
assujetties à 
l'impôt 

0 

un lien de dépendance; toutefois, un 
organisme de charité est réputé ne pas 
avoir acquis le contrôle d'une corpora-
tion, s'il n'a pas acheté ou autrement 
acquis en contrepartie plus de 5% de 5 
toute catégorie des actions du capital-
actions de la corporation. 

(11) Tout organisme de charité enregis-
tré doit, dans les 4 mois après la fin de • 
chacune de ses années d'imposition, pro- 10 
duire auprès du Ministre, sans avis ni 
mise en demeure, une déclaration de ren-
seignements et une déclaration publique 
de renseignements pour l'année, chacune 
rédigée selon la forme prescrite et renfer- 15 
mant les renseignements prescrits. 

(12) Nonobstant l'article 241, 
a) les renseignements contenus dans 
une déclaration publique de renseigne-
ments visée au paragraphe (11) dol- 20 
vent être communiqués au public, ou 
autrement mis à sa disposition, par le 
Ministre de la façon que celui-ci juge 
appropriée; et 

b) le Ministre peut mettre à la disposi- 25 
tion du public, de la façon qu'il juge 
appropriée, une liste annuelle de tous 
les organismes de charité enregistrés 
ou antérieurement enregistrés, indi-
quant pour chacun d'entre eux ses 30 
nom, lieu, numéro d'enregistrement, 
date d'enregistrement et, dans le cas 
d'un organisme de charité dont l'enre-
gistrement a été radié, annulé ou rési-
lié, la date d'entrée en vigueur d'une 35 
telle la radiation, annulation ou résilia-
tion d'enregistrement. 

(13) Lorsque l'enregistrement d'un 
organisme de charité est radié, de la 
façon prévue à l'article 168, l'organisme 40 
de charité doit, au plus tard un an après 
le jour où cette radiation entre en vigueur, 
payer un impôt spécial prévu par la pré-
sente Partie égal à l'excédent 

a) de la juste valeur marchande de 45 
tous ses éléments d'actif à la date 
d'envoi par la poste de l'avis dans 
lequel le Ministre indique son intention 
de radier son enregistrement,  

sur le total 

b) de la juste valeur marchande, à 
cette date, de tout élément d'actif de 
l'organisme de charité qu'il a transféré, 
après cette date et dans l'année sui- 5 
vant la date de radiation, à un dona-
taire admissible, 

c) des montants versés par l'orga-
nisme de charité après la date visée à 
l'alinéa a) au titre des dettes véritables 10 
de l'organisme de charité demeurant 
impayées à cette date, et 

d) des frais raisonnables engagés par 
l'organisme de charité dans la période 
visée à l'alinéa b). 	 15 

(14) Une personne, autre qu'un dona-
taire admissible, qui reçoit, à la date 
d'envoi par la poste de l'avis indiquant 
l'intention du Ministre de radier l'enregis-
trement d'un organisme de charité ou 2 
après cette date, une somme de cet 
organisme, autre qu'une somme dont une 
contrepartie égale à la juste valeur mar-
chande est établie, est conjointement et 
solidairement responsable avec celui-ci 25 
de la fraction de l'impôt dont est frappé 
l'organisme de charité aux termes du 
paragraphe (13) qui est égale à l'excé-
dent 

a) du montant qu'a reçu la personne 30 
de l'organisme de charité, 

sur 

b) le total des montants qu'elle a reçus 
de l'organisme de charité, dont chacun 
est un montant visé à l'alinéa (13)c) ou 35 
d). 

(15) Lorsqu'une dette, autre qu'une 
dette visée au paragraphe 80.4(1), con-
tractée par un contribuable envers un 
organisme de charité enregistré, à une 40 
date quelconque au cours de l'année 
d'imposition du contribuable, était un pla-
cement non admissible de l'organisme de 
charité, le contribuable est réputé avoir 
reçu dans l'année au titre de cette dette 45 
un avantage égal au double de l'excédent 
éventuel 

Présomption 
d'avantage tiré 
d'une dette 
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'Calcul de 
l'Intérêt sur la 
dette 

Présomption 
d'avantage tiré 
d'une action 

a) du montant d'intérêt à payer au titre 
de la dette pour l'année, déterminé en 
vertu du paragraphe (16) 

sur 

b) le montant d'intérêt au titre de la 5 
dette pour l'année, payé au plus tard 
30 jours après la fin de l'année. 

(16) Pour l'application de l'alinéa 
(15)a), lorsqu'une dette envers un orga-
nisme de charité enregistré 10 

a) a été contractée avant le 22 avril 
1982, mais n'a pas été prorogée ni 
renouvelée à cette date ou après, les 
intérêts exigibles au titre ce celle-ci 
pour une année civile donnée sont 15 
calculés 

(i) avant la date où le taux déterminé 
en vertu du présent sous-alinéa est 
d'abord égal ou supérieur au taux 
prescrit, à un taux annuel de 6%, 20 
plus 2% pour chaque année civile 
postérieure à 1982 mais antérieure à 
l'année donnée, et 
(il) à la date visée au sous-alinéa (i) 
et après cette date, au cours de la 25 
période dans l'année où la dette 
demeurait impayée, au taux annuel 
prescrit, et 

b) a été contractée, prorogée ou 
renouvelée à une date quelconque 30 
après le 21 avril 1982, les intérêts sur 
cette dette sont calculés, après cette 
date au cours de la période dans l'an-
née où la dette demeurait impayée, au 
taux annuel prescrit. 	 35 

(17) Lorsqu'une action du capital-
actions d'une corporation détenue par un 
organisme de charité enregistré était, au 
cours de l'année d'imposition de la cor-
poration, un placement non admissible 40 
de l'organisme de charité, la corporation 
est réputée avoir reçu dans l'année au 
titre de cette action, un avantage égal au 
double de l'excédent éventuel 

a) du montant qui correspondrait à45  
l'intérêt pour l'année au titre d'une 
dette, si on avançait l'hypothèse 

(i) que le montant d'une telle dette 
était égal, 

(A) dans le cas d'un placement 
acquis avant le 22 avril 1982, au 
plus élevé de la juste valeur mar-
chande de l'action au 21 avril 
1982 ou du coût indiqué de l'ac- 5 
tion pour l'organisme de charité, 
ou 
(B) dans tout autre cas, au coût 
indiqué de l'action pour l'orga- 
nisme de charité, 	 10 

(il) qu'une telle dette demeurait 
impayée pendant toute la période de 
l'année où l'action était détenue par 
l'organisme de charité, et 
(iii) que l'intérêt au titre de cette 15 
dette était déterminé en vertu du 
paragraphe (18) 

sur 
b) le total de tous les montants dont 
chacun représente un dividende, à l'ex- 20 
ception d'un dividende en actions, reçu 
par l'organisme de charité de la corpo-
ration, dans l'année, au titre de 
l'action. 

(18) Pour l'application du sous-alinéa 25 calcul de 
(17)a)(iii), 	 l'intérêt sur 

l'action 

a) dans les cas où une action a été 
acquise par un organisme de charité 
avant le 22 avril 1982 et a été détenue 
de façon continue par celui-ci depuis 30 
cette date, les intérêts pour une année 
civile donnée sont calculés 

(i) avant la première date où le taux 
déterminé en vertu du présent sous-
alinéa est égal ou supérieur au taux 35 
déterminé en vertu de l'alinéa b), à 
un taux annuel égal à 4% plus 1% 
pour chaque période de 5 années 
civiles qui entre dans la période com-
mençant après 1982 et se terminant 40 
avant l'année donnée, et 
(il) à compter de la date visée au 
sous-alinéa (i) et après cette date, au 
cours de la période de l'année où 
l'action était détenue, selon les deux 45 
tiers du taux annuel prescrit, et 

b) dans tout autre cas, l'intérêt doit 
être calculé, au cours de la période de 
l'année où l'action était détenue, selon 
les deux tiers du taux annuel prescrit, 50 

< 
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et, aux fins du présent paragraphe, lors-
qu'une action est acquise par un orga-
nisme de charité lors d'une transaction 
qui a lieu après le 21 avril 1982 et à 
laquelle l'article 86 ou 87 s'applique, 5 
cette action est réputée la même action 
que celle qui lui a été substituée.» 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition commençant après 
1983. 10 

(2) Le Ministre peut, à une date quel-
conque, établir une cotisation à l'égard 
d'un organisme de charité enregistré rela-
tivement à tout montant à payer en vertu 
du présent article et les dispositions de la 5 
présente section s'appliquent, avec les 
adaptations de circonstance, à une coti-
sation établie en vertu du présent article 
comme si elle avait été établie en vertu de 
l'article 152. 10 

4. (1) Le passage du paragraphe 150(1) 
de la même loi qui précède l'alinéa a) est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 

«150. (1) Une déclaration de revenu 
pour chaque année d'imposition, dans le 15 
cas d'une corporation (à l'exception  
d'une corporation qui était un organisme 
de charité enregistré pendant toute l'an-
née), et pour chaque année d'imposition 
pour laquelle un impôt est payable, dans 20 
le cas d'un particulier, doit, sans avis ni 
mise en demeure, être produite auprès du 
Ministre selon la forme prescrite et doit 
renfermer les renseignements prescrits,» 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 25 
années d'imposition 1983 et suivantes. 

5. (1) La même loi est en outre modifiée 
par insertion, après l'article 160.2, de ce qui 
suit : 

(3) Lorsqu'un ou plusieurs organismes 
de charité liés sont devenus, en vertu du 
paragraphe (1), solidairement et conjoin-
tement responsables de la totalité ou 
d'une partie d'une obligation d'un orga- 15 
nisme de charité en vertu de la présente 
loi, un paiement fait par un organisme de 
charité lié au titre de son obligation con-
jointe et solidaire acquitte cette obliga-
tion, mais l'obligation d'un tel organisme 20 
de charité lié n'est pas réduite par le 
montant de tout paiement fait par un 
autre organisme de charité ou par une 
autre personne, sauf dans la mesure où 
ce paiement réduit l'obligation de l'orga- 25 
nisme de charité imposable à un montant 
inférieur au montant à l'égard duquel cet 
organisme de charité lié est devenu, en 
application du paragraphe (1), solidaire-
ment et Conjointement responsable.» 30 

«160.3(1) Lorsqu'un organisme de 30 (2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
charité enregistré (appelé dans le présent 	années d'imposition commençant après 
article «organisme de charité imposable») 	1983. 
est tenu de verser un impôt pour une 
année en vertu de la Partie V, chaque 	6. (1) Le paragraphe 168(2) de la même 
organisme de charité enregistré qui lui est 35 loi est abrogé et remplacé par ce qui suit : 35 
lié (appelé dans le présent article «orga- 
nisme de charité lié») est conjointement  
et solidairement responsable avec l'orga-
nisme de charité imposable du paiement 
de la fraction de cet impôt qui n'est pas 40 
supérieure au montant des dons qu'il a 
reçus de l'organisme de charité imposa-
ble, après l'année pour laquelle l'impôt 
était exigible, mais aucune disposition du 
présent paragraphe n'est réputée limiter 45 
la responsabilité d'un organisme de cha-
rité prévue par d'autres dispositions de la 
présente loi. 

«(2) Lorsque le Ministre fait parvenir 
l'avis prévu au paragraphe (1) à un orga-
nisme de charité enregistré ou à une 
association canadiénne enregistrée de 
sport amateur, 40 

a) si l'organisme de charité  ou l'asso-
ciation lui a demandé, par écrit, d'an-
nuler son enregistrement, le Ministre 
doit, immédiatement après la mise à la 
poste de l'avis, en faire publier une 45 
copie dans la Gazette du Canada, et 
b) dans tous les autres cas, le Ministre 
peut, à l'expiration d'un délai de 30 
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jours à partir du jour où l'avis a été mis 
à la poste ou après l'expiration du délai 
à partir du jour où l'avis a été mis à la 
poste, que la Cour d'appel fédérale ou 
un de ses juges peut fixer ou permet- 5 
tre, lorsque demande lui en est faite à 
une date quelconque avant qu'il ne soit 
statué sur tout appel interjeté confor-
mément au paragraphe 172(3) après 
l'envoi de l'avis, en publier une copie 10 
dans la Gazette du Canada, 

et, dès la publication de la copie de l'avis, 
l'enregistrement de l'organisme de cha-
rité ou de l'association est annulé.» 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 15 
années d'imposition commençant après 
1983. 

7. (1) La même loi est en outre modifiée 
par insertion, après la Partie IV, de ce qui 
suit : 20 

«PARTIE V 

IMPÔT RELATIF AUX ORGANISMES DE CHARITÉ 
ENREGISTRÉS 

188. (1) Dans la présente Partie et 
dans l'article 149.1, 

a) «période de correction» relativement 
à une cotisation désigne la période qui 
se termine 90 jours après la date d'un 25 
avis de cotisation de l'impôt à payer en 
vertu du paragraphe (3), ou toute 
période plus longue que le Ministre 
peut fixer à l'égard de la cotisation; 
b) «contingents de versements» d'un 30 
organisme de charité enregistré pour 
une année d'imposition donnée dési-
gne le total 

(I) du total de tous les montants 
dont chacun représente un don qu'il 35 
a reçu dans l'année d'imposition 
donnée d'un organisme de charité 
qui lui est lié autre 

(A) qu'un don de biens en immobi-
lisations corporelles, 	dans la 40 
mesure où ce bien est utilisé exclu-
sivement et directement dans le 
cadre de ses activités de bienfai- 

sance ou aux fins de son adminis-
traion, ou 
(B) qu'un don en capital, 

et, aux fins du présent sous-alinéa, 
lorsque, à une date quelconque dans 5 
l'année d'imposition précédente, la 
totalité ou une partie d'un bien visé à 
la disposition (A), que l'organisme de 
charité a préalablement reçu d'un 
organisme de charité qui lui est lié, 10 
cesse d'être utilisée de la manière 
énoncée à la disposition (A), la tota-
lité ou une partie d'un tel bien est 
réputée un bien reçu dans l'année 
d'un organisme de charité avec 15 
lequel il est lié, dont le montant est 
réputé correspondre à sa juste valeur 
marchande à cette date, 
(II) du total de tous les montants 
dont chacun représente un montant 20 
qu'il a reçu dans l'année d'imposi-
tion en acquittement d'un prêt ou 
d'une autre dette obligataire con-
tractée dans le cadre de ses activités 
de bienfaisance ou aux fins de son 25 
administration, 
(iii) de 80% de l'excédent du total 
de tous les montants dont chacun 
représente un don qu'il a reçu au 
cours de l'année d'Imposition précé- 30 
dente sur le total de tous les mon-
tants dont chacun représente le 
montant d'un don qu'il a reçu au 
cours de cette année qui était 

(A) un don d'un organisme de 35 
charité qui lui est lié, 
(B) un don, autre qu'un don reçu 
d'un donataire admissible, de 
biens qui étaient placés en fiducie 
ou qui étaient assujettis à des ins- 40 
tructions selon lesquelles l'orga-
nisme de charité devait garder les 
biens ou tout bien y substitué pen-
dant une période d'au moins 10 
ans à compter de la date de 45 
réception, 
(C) un don, autre qu'un don reçu 
d'un donataire admissible, de 
biens qui étaient placés en fiducie 
ou qui étaient assujettis à des ins- 50 
truçtions selon lesquelles l'orga-
nisme de charité devait utiliser les 

3 

± 
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biens, ou tout bien y substitué, 
pendant une période qui n'excède 
par 10 ans suivant la date de leur 
réception, 
(ID) un legs dont les modalités 5 
n'exigent pas que l'organisme de 
charité en fasse la dépense au 
cours d'une période de moins de 
10 ans, 
(E) un don en capital, ou 	10 
(F) un don de biens en immobilisa-
tions corporelles, dans la mesure 
où l'organisme de charité l'a utilisé 
exclusivement et directement dans 
le cadre de ses activités de bien- 15 
faisance ou aux fins de son 
administration, 

et, aux fins du présent sous-alinéa, 
un don décrit dans l'une des disposi- 
tions (A) à (F) ne doit pas être inclus 20 
dans toute autre disposition du pré-
sent sous-alinéa, 
(iv) du total de tous les montants 
dont chacun représente, pour cha-
cune des années d'imposition sui- 25 
vant la réception d'un dont décrit à 
la disposition (111)(C), mais ne dépas-
sant pas le nombre d'années fixées à 
l'égard du don, 80% du quotient 
obtenu lorsque le montant du don 30 
est divisé par le nombre d'années 
fixées à l'égard de celui-ci, 
(v) dans chacune des dix premières 
années à laquelle s'applique la pré-
sente Partie, de la fraction éventuelle 35 
de l'excédent 

(A) de l'excédent de 90% du 
montant, s'il y a lieu, que l'orga-
nisme de charité a déduit au cours 
de sa dernière année d'imposition 40 
se terminant avant 1984, en vertu 
de l'alinéa 149.1(18)a), tel qu'il 
était interprété à ce moment, sur 
le montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (iii) dans sa première 45 
année d'imposition commençant 
après 1983 

sur 
(B) le total des montants inclus, en 
vertu du présent sous-alinéa, dans 50 
le contingent de versements des 
années d'imposition antérieures 

qui n'est pas inférieur au montant 
obtenu lorsque l'excédent du 
montant établi à la disposition (A) 
sur le montant établi à la disposi-
tion (B) est divisé par la différence 5 
entre 10 et le nombre d'années 
d'imposition antérieures de l'orga-
nisme de charité qui commencent 
après 1983, mais avant l'année 
donnée, et 10 

(vi) de la fraction de 4,5% de l'ex- 
cédent, s'il y a lieu, 

(A) de la valeur, déterminée con-
formément au paragraphe (2) au 
début de l'année donnée, de tous 15 
les biens de l'organisme de charité 
à ce moment, autre que la fraction 
des biens en immobilisations cor-
porelles de l'organisme de charité 
qui, depuis leur acquisition par 20 
l'organisme de charité, a été utili-
sée exclusivement et directement 
dans le cadre de ses activités de 
bienfaisance ou aux fins de son 
administration 	 25 

sur 
(B) le total de tous les montants 
dont chacun représente un mon- 
tant déterminé pour l'organisme 
de charité en vertu du sous-alinéa 30 
(iii) ou (1v) pour l'année donnée 

que représente le nombre de jours 
dans l'année d'imposition par rap-
port à 365, sauf que, lorsque le total 
de tous les montants dont chacun 35 
représente un montant déterminé en 
vertu du présent sous-alinéa pour 
l'organisme de charité ou tout orga-
nisme de charité qui lui est lié est 
inférieur à $250,000 et que, dans 40 
l'année d'imposition précédente, 
l'organisme de charité a fait des ver-
sements admissibles dont au plus 
25% consistent en des dons faits à 
des donataires admissibles, le mon- 45 
tant déterminé pour l'organisme de 
charité en vertu du présent sous-ali-
néa est réputé égal à zéro; 

c) «don en capital» désigne un don fait 
par un organisme de charité enregistré 50 
dans une année à titre de donateur 

«don en 
capital» 
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(i) lorsque le don a été désigné 
comme un don en capital par le 
donateur dans l'année, et 
(il) le donateur n'était pas tenu de 
payer un impôt en vertu du paragra- 5 
phe (3) pour cette année; 

d) «versement admissible» fait par un 
organisme de charité enregistré pour 
une année d'imposition, à une date 
donnée, désigne l'excédent, s'il y a 10 
lieu, du total 

(I) du total de tous les montants 
dont chacun représente le montant 
d'un versement fait par l'organisme 
de charité dans l'année, avant cette 15 
date, à l'égard d'activités de bienfai-
sance, y compris les frais d'adminis-
tration connexes, menées par lui, 
(ii) du total de tous les montants 
dont chacun représente le montant 20 
d'un don que l'organisme de charité 
a fait dans l'année avant la date 
donnée à un donataire admissible 
autre 

(A) qu'un don en capital, ou 	25 
(B) qu'un don fait à un organisme 
de charité qui lui est lié, 

(iii) du total de tous les montants 
dont chacun représente le montant 
d'un versement qu'il a fait dans l'an- 30 
née en acquittement d'un prêt ou 
d'une autre dette obligataire con-
tractée dans le cadre de ses activités 
de bienfaisance ou aux fins de son 
administration, et 	 35 
(iv) de l'excédent, s'il y a lieu, de la 
soustraction 

(A) du total de tous les montants 
dont chacun représente un don 
que l'organisme de charité a reçu 40 
dans l'année, avant la date 
donnée, d'un organisme de charité 
qui lui est lié, autre qu'un don en 
capital fait par le donateur 

du 	 45 
(B) total de tous les montants dont 
chacun représente un don qu'il a 
fait à un organisme de charité qui 
lui est lié dans l'année, autre qu'un 
don en capital, 	 50 

sur 

«versement 
admissible» 

• e 

(v) la fraction du montant qui est le 
total de tous les montants dont 
chacun représente un montant 
déterminé en vertu du sous-alinéa (i) 
ou (il) pour l'année, qui a été dési- 5 
gnée par l'organisme de charité 
avant la date donnée, aux fins du 
paragraphe (4); et 

e) «fraction inutilisée des versements 	«fraction 

admissibles excédentaires» d'un orga- 10 vi neur  tsi el I sméeendt se s 

nisme de charité enregistré pour une 	admissibles 

année d'imposition, à une date 	excédentaires» 

donnée, désigne l'excédent, s'il y a 
lieu, 

(I) de l'excédent de ses versements 15 
admissibles pour l'année, déterminé 
à la fin de l'année, sur son contin-
gent de versements pour l'année 

sur 
(ii) sur le total de tous les montants 20 
dont chacun représente la fraction 
du montant déterminé en vertu du 
sous-alinéa (i) pour l'année, qui, 
avant cette date a réduit le montant 
de son impôt à payer en vertu du 25 
paragraphe (3) ou (4). 

	

(2) Pour l'application de la disposition 	Valeur des 

	

(1)b)(vi)(A), la valeur de tous les biens 	organisme de 
 

	

d'un organisme de charité, au début 	charité 

d'une année d'imposition donnée, corres- 30 
pond au quotient obtenu 

a) lorsque l'excédent du total 
(i) de tous les montants dont chacun 
représente la valeur, déterminée de 
la manière prescrite, d'un bien en 35 
main (autre que la partie d'un bien 
en immobilisations corporelles utilisé 
exclusivement et directement dans le 
cadre des activités de bienfaisance 
ou aux fins de l'administration d'un 40 
organisme de charité) à la fin d'un 
nombre de périodes égales consécu-
tives (ne dépassant pas huit) qui cor-
respondent au total à 24 mois et qui 
se terminent immédiatement avant le 45 
début de l'année, et 
(ii) lorsque l'organisme de charité a 
reçu un don en capital d'un orga-
nisme de charité qui lui est lié, dans 
les 24 m'ois se terminant immédiate- 50 
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ment avant le début de l'année, du 
total de tous les montants dont 
chacun représente un montant égal 
au produit obtenu lorsque le montant 
du don est multiplié par le nombre de 5 
périodes égales, déterminé en vertu 
du sous-alinéa (i), qui se sont termi-
nées avant la date de réception du 
don en question 

su r 	 10 
(Ili) lorsque l'organisme de charité a 
fait un don en capital à un organisme 
de charité qui lui est lié dans les 24 
mois se terminant immédiatement 
avant le début de l'année, le total de 15 
tous les montants dont chacun 
représente un montant égal au pro-
duit obtenu lorsque le montant du 
don est multiplié par le nombre de 
périodes égales, déterminé en vertu 20 
du sous-alinéa (I), qui se sont termi-
nées avant que le don en question 
n'a été fait 

est divisé par le nombre de périodes 
égales, déterminé en vertu du sous-alinéa 25 
(I), et pour l'application du présent 
paragraphe, 

b) l'organisme de charité est réputé 
avoir existé à la fin de chacune de ces 
périodes égales, et 30 
C) lorsqu'un organisme de charité a 
choisi un nombre de périodes égales 
pour une année d'imposition, en vertu 
du sous-alinéa a)(1), il doit utiliser le 
même nombre de périodes dans cha- 35 
cune des années d'imposition suivan-
tes, sauf si le Ministre a approuvé par 
écrit une modification au nombre de 
ces périodes. 

(3) Un organisme de charité enregistré 40 
doit, pour chaque année d'imposition 
commençant après 1983, verser un impôt 
qui correspond à 15% de l'excédent 
(appelé dans le présent article ((base 
imposable» de l'organisme de charité), 45 
s'il y a lieu, 

a) de l'excédent de son contingent de 
versements pour l'année sur ses verse- 

ments admissibles pour l'année, à la fin 
de l'année, 

su r  
b) le total de sa fraction inutilisée des 
versements admissibles excédentaires 5 
à la fin de l'année pour chacune de ses 
cinq années d'imposition précédentes. 

(4) Un organisme de charité enregistré 
doit, pour chaque année d'imposition 
commençant après 1983, verser un impôt 10 
qui correspond à 100% de l'excédent de 
sa base imposable pour l'année donnée 
sur le .total de tous les montants dont 
chacun représente 

a) le total de tous les montants dont 15 
chacun représente la fraction inutilisée 
des versements admissibles excéden-
taires de l'organisme de charité pour 
une année d'imposition commençant 
après l'année donnée et se terminant 20 
avant la date d'émission d'un avis de 
cotisation au titre de son impôt à payer 
en vertu du paragraphe (3) pour l'an-
née donnée, 

b) la fraction de ses versements que 25 
l'organisme de charité désigne qui 
serait, si ce n'était du sous-alinéa 
(1)d)(v), des versements admissibles 
de l'organisme pour l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle l'avis de coti- 30 
sation visé à l'alinéa a) est envoyé, 
déterminée à la plus éloignée des dates 
suivantes : 

(i) la fin de cette année d'imposition, 
OU 	 35 
(ii) la fin de sa période de correction 
de la cotisation; et 

c) lorsque la période de correction 
d'une cotisation visant l'organisme de 
charité se termine après la fin de l'an- 40 
née d'imposition au cours de laquelle 
l'avis de cotisation visé à l'alinéa a) est 
émis, la fraction de ses versements que 
l'organisme de charité désigne qui 
serait, si ce n'était du sous-alinéa 45 
(1)d)(v), des versements admissibles 
de l'organisme pour l'année d'imposi-
tion au cours de laquelle la période de 
correction s'est terminée, déterminée à 
la fin de la période de correction. 50 

Idem 
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crite et renfermant les renseignements 
prescrits, 
b) faire dans sa déclaration une esti-
mation du montant de son impôt à 
payer en vertu du paragraphe (3) pour 5 
l'année; et 
c) verser au receveur général le mon-
tant de son impôt à payer en vertu du 
paragraphe (3) pour l'année. 

(8) Tout organisme de charité qui est loldem  
tenu de payer un impôt en vertu du para-
graphe (3) pour une année d'imposition 
doit, dans un délai de trente jours après 
la fin de sa période de correction pour 
l'année, 	 15 

a) produire auprès du Ministre, sans 
avis ni mise en demeure, une déclara-
tion pour l'année renfermant les rensei-
gnements prescrits, selon la forme 
prescrite; 	 20 
b) faire dans sa déclaration une esti-
mation de son montant d'impôt à 
payer, s'il y a lieu, en vertu du paragra-
phe (4) pour l'année; 
C) faire dans sa déclaration une esti- 25 
mation du montant de tout rembourse-
ment auquel il a droit en vertu du para-
graphe (5); et 
d) verser au receveur général le mon-
tant de son impôt à payer en vertu du 30 
paragraphe (4) pour l'année. 

(9) Les paragraphe 150(2) et (3), les 	Dispositions 

articles 152 et 158, le paragraphe 161(1) 	applicables 
 

et les articles 162 à 167 et la section J de 
la Partie 1 s'appliquent à la présente 35 
Partie, avec les adaptations de circons-
tance.» 

Rembourse-
ment d'Impôt 
payé en trop 

Contingent de 
versements 

Production de 
la déclaration 

r 

(5) Lorsque l'impôt prévu au paragra-
phe (3) a été versé pour une année d'im-
position par un organisme de charité 
enregistré et que la totalité ou une partie 
de cet impôt a été calculée par suite 5 
d'une évaluation inexacte des biens de 
l'organisme de charité, lors du calcul de 
son contingent de versements, et que 
l'évaluation inexacte n'a pas été faite 
sciemment ou dans des circonstances qui 10 
justifient l'imputation d'une faute lourde, 
le Ministre doit, après l'établissement de 
la cotisation à l'égard de la déclaration 
qui doit être produite pour l'année en 
vertu du paragraphe (8), rembourser la 15 
fraction de l'impôt qui est attribuable à 
l'évaluation exacte, sauf dans la mesure 
où cet impôt est payable par l'organisme 
de charité pour l'année en vertu du para-
graphe (4). 	 20 

(6) Pour la première année d'imposi-
tion, cmmençant après 1983, d'un orga-
nisme de charité qui a été enregistré par 
le Ministre pour une année d'imposition 
commençant avant 1984, le contingent 25 
de versements de cet organisme de cha-
rité est le moindre 

a) du montant déterminé par ailleurs 
pour l'organisme de charité pour cette 
année en vertu de l'alinéa (1)b), ou 	30 
b) de la valeur, déterminée de la façon 
prescrite au début de l'année d'imposi-
tion, de tous les biens de l'organisme 
de charité à ce moment, autres que les 
biens en immobilisations corporelles 35 
utilisés exclusivement et directement 
dans le cadre de ses activités de bien-
faisance ou aux fins de son administra-
tion. 

(7) Tout organisme de charité enregis- 40 
tré qui est tenu de verser un impôt en 
vertu du paragraphe (3) pour une année 
d'imposition doit, au plus tard le jour où il 
est tenu de produire une déclaration de 
renseignements en vertu de la Partie 145 
pour l'année, 

a) produire auprès du Ministre, sans 
avis ni mise en demeure, une déclara- 
tion pour l'année, selon la forme pres- 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition commençant après 
1983. 40 

8. (1) La définition d'organisme de cha-
rité enregistré» au paragraphe 248(1) de la 
même loi est abrogée et remplacée par ce 
qui suit : 

«organisme de charité enregistré» a le 45 
sens que lui attribue le paragraphe  
149.1(1);» 
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(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition començant après 
1983. 

PROJET DE RÈGLEMENT DE L'IMPÔT 
SUR LE REVENU EN MATIÈRE 
D'ORGANISMES DE CHARITÉ 

X. Pour l'application du sous-alinéa 
188(2)a)(1) et de l'alinéa 188(6)b) de la Loi, 5 
la valeur des biens en main d'un organisme 
de charité à la fin d'une période donnée 
correspond, 

a) relativement à un bien qui est un 
placement non admissible, au plus 10 
élevé des montants suivants : le coût 
indiqué pour l'organisme de charité ou 
sa juste valeur marchande à cette date, 
b) relativement à un bien, autre qu'un 
placement admissible, qui est 	15 

(i) un titre négociable, au montant 
qui correspond à la juste valeur mar-
chande du titre à cette date, 
(ii) de l'argent, autre que de l'argent 
dont la juste valeur marchande 20 
excède son cours légal, et des 
dépôts d'argent auprès d'une institu-
tion autorisée par une loi à accepter 
de ces dépôts, au montant de 
l'argent, 	 25 
(iii) une action d'une corporation 
privée ou une participation dans des 
biens immobiliers, au montant qui 
est la juste valeur marchande du 
bien, déterminée selon 30 

(A) une évaluation indépendante, 
jugée acceptable par le Ministre, 
qui est faite à une date ne précé-
dant pas de plus de trois ans cette 
date, ou 	 35 
(B) toute autre méthode que le 
Ministre accepte, 

moins le montant de toute dette exi-
gible à l'égard de laquelle les biens 
immobiliers sont donnés en garantie, 40 
(iv) un bien détenu dans le cadre 
des activités de bienfaisance de l'or- 
ganisme de charité qui est une 
action d'une corporation de loge-
ment à dividendes limités, un prêt à 45 
intérêt réduit ou nul ou une action 

d'une société coopérative de crédit, 
dont la raison d'être est d'accorder 
des prêts à intérêt réduit ou nul, au 
montant à l'égard duquel le rende-
ment du bien, s'il y a lieu, sera de 4, 5 
5%  par année de ce montant, 
(v) une police d'assurance-vie, autre 
qu'un contrat de rente, à la valeur de 
rachat de la police à cette date, et 
(vi) un contrat de rente, à son fonds 10 
accumulé, déterminé de la façon 
prescrite à cette date, 
(vil) une promesse de contributions 
ou un don reçu qui est une participa-
tion ultérieure dans une fiducie ou 15 
dans une succession, à zéro, et 
(viii) un bien qui n'est pas mentionné 
dans le présent alinéa ou à l'alinéa 
a), au montant qui correspond à la 
juste valeur marchande du bien, 20 
déterminée selon 

(A) une évaluation indépendante, 
jugée acceptable par le Ministre, 
faite à une date ne précédant pas 
de plus d'un an cette date, ou 	25 
(B) toute autre méthode que le 
Ministre accepte. 
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LIR 
110(8)c) 

LIR 
149.1(1)a) 

LIR 
149.1(1)b) 

Notes explicatives 

LIR 	 L'alinéa 56(1)w) est ajouté afin d'inclure dans le revenu d'un particulier ou d'une 
56(1) 	 corporation l'avantage calculé en vertu du paragraphe 149.1(15) ou (17) à l'égard 

d'un prêt reçu d'un organisme de charité enregistré ou d'une action émise à cet 
organisme, qui constitue un placement non admissible de l'organisme de charité. 

La définition d'un «organisme de charité enregistré» est reportée de l'alinéa 
110(8)c) de la Loi actuelle au nouvel alinéa 149.1(1)e). La définition n'est modifiée 
que sur des points mineurs. 

La définition d'un «organisme de charité» à l'alinéa 149.1(1)a) regroupe et déve-
loppe les définitions actuelles d'une «fondation de charité» et d'une «oeuvre de 
charité», pour lesquelles des définitions distinctes ne sont plus nécessaires. La 
définition actuelle exige qu'aucune fraction du revenu d'un organisme de charité 
ne puisse être versée à des personnes désignées. Plusieurs modifications sont 
apportées à cette condition. D'abord, la mention d'un «revenu» fait place à celle 
d'un «bien». Ensuite, la liste des personnes désignées à la disposition desquelles 
aucun bien ne peut être mis a été étendue aux administrateurs, aux cadres de 
l'organisme de charité, aux donateurs principaux de ce dernier et à toute personne 
qui a un lien de dépendance avec l'une des personnes faisant partie de la liste 
élargie. On modifie également la définition afin d'exiger que les biens d'un orga-
nisme de charité ne puissent ni servir au profit ou à l'avantage personnel de certai-
nes personnes désignées, ni être transférables à l'une de ces personnes. Le sous-
alinéa (iv) stipule que cette exigence ne sera pas enfreinte lorsque l'organisme de 
charité paie, pour des services ou un bien, une somme ne dépassant pas leur juste 
valeur marchande. 

L'alinéa 149.1(1)b) définit un «donateur principal». Ce terme est pertinent à la défi-
nition d'un «organisme de charité» et d'un «placement non admissible», et à la 
détermination des cas où des organismes de charité sont liés au sens du paragra-
phe 149.(2). 

Les donateurs principaux d'un organisme de charité sont les personnes ou les 
membres d'un groupe de personnes liées qui, après le 31 décembre 1982, auront 

• 	 apporté, par des dons de $1,000 ou plus, plus de 10 pour cent de tous les dons 
reçus par l'organisme après cette date. Aux fins de cette définition, les dons com-
prennent l'encours des prêts accordés par des personnes dont l'activité principale 
n'est pas le prêt d'argent. Ils comprennent aussi la somme dont la juste valeur 
marchande des biens transférés à un organisme de charité dépasse la contrepartie 
donnée par ce dernier. Il convient de noter que, pour déterminer si des personnes 
seront ou non considérées comme des membres d'un groupe lié, un don testa-
mentaire sera considéré comme ayant été fait immédiatement avant le décès du 
donateur. 

Un donateur principal d'un organisme de charité comprend toute personne liée à 
un donateur principal. Ils incluent également les donateurs principaux d'un autre 
organisme de charité qui est donateur principal du premier organisme. Un orga-
nisme de charité sera un donateur principal d'un autre organisme de charité uni- 
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LIR 
149.1(1)c) 

LIA 
149.1(1)d) 

LIA 
149.1(1)e) 

LIA 
149.1(1)f) 

LIA 
149.1(1)g) 

quement si ses dons à l'organisme bénéficiaire dans l'année constituent plus du 
tiers de tous les dons qu'il faits dans l'année. 

Une règle spéciale s'applique dans le cas où un organisme de charité était une 
fondation privée dans l'année précédant l'entrée en vigueur du nouveau système. 
Dans ce cas, ses donateurs principaux seront les personnes ou les membres d'un 
groupe de personnes liées dont les apports au capital empêchaient l'organisme de 
charité d'avoir droit au statut de fondation publique. Les donateurs principaux, 
déterminés pour cette dernière année, garderont leur statut de donateurs princi-
paux jusqu'à ce que leurs apports au capital soient inférieurs à 10 pour cent de 
tous les apports de ce genre jusqu'à une date donnée. 

L'alinéa 149.1(1)c) définit un «placement non admissible». La définition d'un «pla-
cement admissible», qui, dans la Loi, ne s'applique qu'aux fondations privées, est 
supprimée pour être remplacée par la définition d'un «placement non admissible», 
laquelle s'applique à tous les organismes de charité. Les placements non admissi-
bles comprennent les actions, obligations et autres titres de créance détenus par 
un organisme de charité qui présente une possibilité de transaction mutuelle avec 
l'une des personnes faisant partie d'une liste spécifiée qui sont ou peuvent être en 
mesure de contrôler l'organisme de charité. Les paragraphes 149.1(15) et (17) 
établissent des pénalités dans les cas où des investissements non admissibles ne 
produisent pas le taux de rendement requis par ces dispositions. La définition ne 
comprend pas les actions qui sont inscrites à une bourse prescrite des valeurs au 
Canada, ni les dettes contractées ou les actions émises par une corporation de 
logement à dividendes limités ou une corporation dont le seul but est de détenir 
des biens destinés à servir aux activités ou à l'administration de l'organisme de 
charité. 

L'alinéa 149.1(1)d) définit un «donataire admissible». Elle n'apporte aucun chan-
gement à la définition existante de l'alinéa 149.1(1)h) de la Loi et comprend toute 
oeuvre à laquelle les dons sont déductibles en vertu de l'alinéa 110(1)a) ou b) de la 
Loi. 

La définition d'un «organisme de charité enregistré» à l'alinéa 149.1(1)e) remplace 
la définition de l'actuel alinéa 110(8)c). Bien que n'étant pas modifiée sur le fond, 
la définition prévoit aussi le cas, maintenant, où un organisme de charité serait 
enregistré de nouveau. 

L'alinéa 149.1(1)f) donne la définition d'une «entreprise connexe», qui a de 
l'importance pour la définition d'un «organisme de charité» à l'alinéa 149.1(1)a). 
D'après cette définition, un organisme de charité peut exercer une activité con-
nexe. 

La Loi actuelle définit une «entreprise connexe» d'un organisme de charité comme 
une activité commerciale étrangère aux fins de l'organisme, si presque aucune des 
personnes employées par l'organisme pour exercer cette activité n'est rémunérée 
à ce titre. Cette définition a été légèrement modifiée afin de préciser que les per-
sonnes employées pour exercer l'activité ne peuvent être rémunérées à ce titre, ni 
par l'organisme de charité, ni par quiconque d'autre. 

La définition d'un «don désigné» a de l'importance pour celle d'un «donateur prin-
cipal» à l'alinéa 149.1(1)b). Pour déterminer si une personne qui a fait des apports 
à un organisme de charité a ou non le statut de donateur principal, seuls les dons 
dépassant $1,000 sont pris en compte. 
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L'alinéa 149.1(1)h) définit «l'année d'imposition» d'un organisme de charité 
comme son exercice financier. 

Les paragraphes 149.1(2) à (6) exposent les situations dans lesquelles un orga-
nisme de charité sera considéré comme lié à un autre. La notion d'organisme de 
charité lié est importante pour les calculs du minimum à débourser et des débours 
admissibles d'un organisme de charité en vertu des alinéas 188(1) et (d). D'après 
le paragraphe 149.1(2), deux organismes de charité seront considérés comme liés 
s'ils ont un lien de dépendance ou si l'un est créé pour promouvoir les fins de 
l'autre. De plus, des organismes de charité seront considérés comme liés s'ils ont 
des donateurs principaux communs qui, pris dans leur ensemble, ont apporté 10 
pour cent ou plus de tous les dons reçus par chacun des organismes de charité 
liés. 

LIR 	 D'après le paragraphe 149.1(3), des organismes de charité seront considérés 
149.1(3) 	 comme liés s'ils sont liés à un même organisme de charité. 

LIR 	 Le paragraphe 149.1(4) autorise le ministre du Revenu national à considérer plu- 
149.1(4) 	 sieurs organismes de charité faisant partie d'un groupe comme des organismes de 

charité liés lorsqu'on peut observer entre les organismes un circuit de dons tels 
que, si l'on excluait ces dons, les organismes ne satisferaient pas au minimum glo-
bal à débourser de tous les organismes de charité faisant partie du groupe. 

LIR 	 Le paragraphe 149.1(5) est une autre disposition visant à prévenir l'évasion fis- 
149.1(5) 	 cale. Elle s'applique dans le cas où une suite d'organismes de charité satisfont leur 

minimum à débourser en faisant des dons à des donataires admissibles. Cette dis-
position est nécessaire dans le cas où un organisme de charité faisant partie de la 
chaîne par laquelle sont acheminés les fonds cesse d'exister. Sans cette règle, il 
serait possible de monter une organisation telle que les fonds donnés à un orga-
nisme de charité ne seraient en fait jamais consacrés à des activités de bienfai-
sance. Dans ces cas, le ministre du Revenu national peut considérer des organis-
mes de charité comme liés pour les années qu'il juge appropriées. 

LIR 	 Le paragraphe 149.1(6) est une disposition d'allégement qui permet au ministre 
149.1(6) 	 du Revenu national de déclarer qu'un organisme de charité n'est pas lié à un 

autre, alors qu'il le serait normalement en vertu du paragraphe 149.1(2). Cette 
décision peut être rendue lorsqu'un organisme de charité est administré ou con-
trôlé par un autre organisme de charité, tout en ayant des activités indépendantes. 
Elle peut également être prise quand un organisme de charité apporte les fonds de 
démarrage nécessaires au financement d'un autre organisme de charité ou d'une 
nouvelle activité de bienfaisance, devenant ainsi un donateur principal, si le Minis-
tre est convaincu qu'il s'agit là d'une situation-temporaire. 

LIR 	 Le paragraphe 149.1(7) regroupe tous les cas susceptibles d'entraîner la radiation 
149.1(7) 	 de l'enregistrement d'un organisme de charité, qui sont exposés aux paragraphes 

149.1(2), (3) et (4) de la Loi actuelle. Le Ministre peut annuler l'enregistrement 
d'un organisme de charité: 

• lorsque l'organisme a demandé une annulation, qu'il ne réunit plus les condi-
tions voulues pour le statut d'organisme de charité ou qu'il tombe dans l'un des 
cas prévus au paragraphe 168(1), ou 

• lorsqu'il exerce une activité autre qu'une activité connexe, selon la définition de 
l'alinéa 149.1(1)f). 
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Cependant, le fait de ne pas débourser le minimum requis ne sera plus un motif 
d'annulation. Les paragraphes 188(3) et (4) de la Loi prévoient maintenant dans 
ce cas des impôts spéciaux. De plus, les règles du paragraphe 149.1(7) précisent 
qu'un organisme de charité ne verra pas son enregistrement annulé s'il exerce une 
activité connexe ou contracte une dette. L'interdiction qui empêche actuellement 
une fondation de prendre le contrôle d'une corporation est étendue, par ce para-
graphe, à tous les organismes de charité. 

LIA 	 Le paragraphe 149.1(8) permet à un organisme de charité, sous réserve de l'auto- 
149.1(8) 	 risation du Ministre, d'accumuler des fonds dans un but particulier. Les fonds ainsi 

accumulés par l'organisme au cours d'une année sont considérés comme des 
débours admissibles, pour l'observation du minimum à débourser. Ce paragraphe 
reprend pour l'essentiel les dispositions du paragraphe 149.1(8) de la Loi actuelle. 
Cependant, le revenu gagné sur le bien accumulé ne sera plus inclus automatique-
ment dans une accumulation autorisée. Il devra être désigné expressément à cette 
fin. 

LIA 	 Le paragraphe 149.1(9) est une version modifiée de l'actuel paragraphe 149.1(9). 
149.1(9) 	 II stipule que, lorsqu'un organisme de charité cesse d'utiliser, ou décide de ne pas 

utiliser un bien aux fins pour lesquelles il a été accumulé, il doit être considéré, au 
cours de la deuxième année suivant cette décision, comme un don reçu d'un orga-
nisme de charité lié. Par conséquent, l'année en question, une somme égale à 100 
pour cent de la valeur du bien doit être déboursée pour des activités de bienfai-
sance ou des dons à des donataires admissibles. Cela tient compte du fait que, 
pendant sa période d'accumulation, le bien est considéré en vertu du paragraphe 
149.1(8) comme une dépense consacrée à des activités de bienfaisance. Le délai 
de deux ans est accordé pour permettre à l'organisme de charité de prévoir une 
autre utilisation du bien. 

Le paragraphe 149.1(10) expose les cas dans lesquels un organisme de charité 
est réputé contrôler une corporation, aux fins des dispositions prévoyant la radia-
tion de l'enregistrement d'un organisme de charité au nouveau paragraphe 
149.1(7). Il s'agit d'une modification de la disposition prévue à l'actuel alinéa 
149.1(12)a) de la Loi, qui ne s'applique pour le moment qu'aux fondations de cha-
rité. Un organisme de charité ne sera pas considéré comme ayant le contrôle 
d'une corporation à cette fin s'il n'a pas acheté plus de 5 pour cent d'une catégo-
rie quelconque des actions de la corporation. 

Le paragraphe 149.1(11) reprend les dispositions de l'actuel paragraphe 
149.1(14), relatif à la production de renseignements et de déclarations publiques 
renfermant les renseignements. Le délai dans lequel un organisme de charité est 
tenu de produire les déclarations a été porté à quatre mois après la fin de son 
année d'imposition. Dans la loi actuelle, ces déclarations devraient être produites 
dans les trois mois suivant la fin de l'année. 

Le paragraphe 149.1(12) reprend, sans les modifier, les dispositions de l'actuel 
paragraphe 149.1(15) de la Loi, qui autorise le Ministre à rendre publique une liste 
de tous les organismes de charité enregistrés et les renseignements contenus dans 
leurs déclarations publiques de renseignements. Cette disposition est inchangée 
par rapport au paragraphe 149.1(15) de la Loi. 

Le paragraphe 149.1(13) établi un impôt spécial après l'annulation de l'enregistre-
ment d'un organisme de charité. L'impôt est égal à la valeur des avoirs qui, dans 
l'année suivant la date d'entrée en vigueur de l'annulation, n'ont pas été 
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• transférés à d'autres organismes de charité enregistrés 

• employés au remboursement de dettes, ni 

• employés à défrayer les dépenses normales de l'organisme de charité. 

LIA  
149.1(15) 

LIA  
149.1(16) 

Le paragraphe 149.1(14) dispose que toute personne autre qu'un donataire dési-
gné qui reçoit un bien de l'organisme de charité dont l'enregistrement a été radié 
est responsable de l'impôt solidairement et conjointement avec l'organisme en 
question. Cette disposition est analogue à l'actuel paragraphe 149.1(17) de la Loi. 

Une modification importante, cependant, évite à une personne de tomber sous le 
coup de ce paragraphe lorsqu'elle a acheté un bien ou a rendu des services à 
l'organisme de charité pour une juste valeur marchande. 

Le paragraphe 149.1(15) est une disposition nouvelle. Il expose le calcul de l'avan-
tage qui, d'après l'alinéa 56(1)w), doit être inclus dans le revenu d'un contribuable 
qui doit de l'argent à un organisme de charité enregistré au titre d'une dette qui 
est un placement non admissible de ce dernier. L'expression placement non 
admissible est définie à l'alinéa 149.1(1)c); l'inclusion vise à assurer que l'orga-
nisme de charité reçoit un taux d'intérêt convenable sur ses placements. On 
obtient ce résultat en considérant qu'un avantage est obtenu lorsqu'un contribua-
ble a payé moins que l'intérêt requis à un organisme de charité sur une dette non 
admissible. L'avantage est égal au double de la différence entre l'intérêt réelle-
ment versé sur la dette à l'organisme de charité et l'intérêt déterminé sur cette 
dette en vertu du paragraphe 149.1(16). Le doublement de cette différence a pour 
effet, dans le cas d'un contribuable imposé à 50 pour cent, d'éliminer l'avantage 
obtenu. Cette disposition ne s'applique pas aux prêts accordés aux employés qui 
sont passibles des règles de l'article 80.4. 

Le paragraphe 149.1(16) expose la façon de calculer l'intérêt qu'un contribuable 
est tenu de payer sur une dette non admissible s'il ne veut pas qu'un avantage lui 
soit attribué en vertu du paragraphe 149.1(15). Lorsque la dette est contractée 
après le 21 avril 1982, ou qu'elle a été contractée avant cette date, mais que ses 
conditions ont été modifiées par la suite, l'intérêt doit être calculé au taux prescrit. 
Le taux prescrit est le taux d'intérêt qui est facturé sur l'impôt à payer et qui est 
versé sur les remboursements d'impôt. Une règle de transition est prévue pour le 
cas où une dette a été contractée avant le 22 avril 1982 et n'a pas été modifiée 
depuis. Dans ce cas, le taux est de 6 pour cent par ah, auxquels s'ajoutent 2 
points par année, à compter de 1984, jusqu'à ce qu'il atteigne ou dépasse le taux 
prescrit. C'est ensuite le taux prescrit qui sert à calculer l'avantage. 

Le paragraphe 149.1(17) traite des actions appartenant à un organisme de cha-
rité; il fait pendant au paragraphe 149.1(15) qui traite des titres de créance. Le 
paragraphe (18) expose la façon de calculer l'avantage que l'alinéa 56(1)w) oblige 
à inclure dans le revenu d'une corporation dont les actions sont détenues par un 
organisme de charité enregistré à titre de placements non admissibles. Le calcul 
de cet avantage est un peu plus complexe pour les actions non admissibles que 
pour les dettes non admissibles. Les actions sont considérées comme si elles 
étaient des titres de créance de valeur nominale égale, dans le cas d'actions 
acquises avant le 22 avril 1982, à la juste valeur marchande des actions le 21 avril 
1982 ou à leur coût de base pour l'organisme de charité, s'il est supérieur à cette 
juste valeur marchande. Dans le cas des actions acquises après le 21 avril 1982, 
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date à laquelle les nouvelles règles relatives aux placements non admissibles ont 
été annoncées pour la première fois, la valeur des actions sera leur coût de base 
pour l'organisme de charité. L'avantage est alors réputé être le double de la diffé-
rence entre les dividendes (autres que les dividendes-actions) réellement payés sur 
les actions et le taux d'intérêt déterminé de la façon prévue au paragraphe 
149.1(18). Le doublement de cette différence a pour effet d'éliminer tout avantage 
pour les corporations imposées globalement à 50 pour cent au niveau fédéral et 
provincial. 

Le paragraphe 149.1(18) expose la façon de déterminer le taux d'intérêt qui 
devrait être payable sur les actions non admissibles qui sont considérées fictive-
ment comme des titres de créance au paragraphe 149.1(17). Pour les actions 
acquises après le 21 avril 1982, le taux d'intérêt sera fixé aux deux tiers du taux 
prescrit. Ce dernier est le taux d'intérêt qui est facturé sur l'impôt à payer et qui 
est versé sur les remboursements d'impôt. Une règle transitoire s'applique aux 
actions acquises par un organisme de charité avant le 22 avril 1982. Dans ce cas, 
le taux est fixé à 4 pour cent, plus 1 point en 1988, puis tous les cinq ans, jusqu'à 
ce qu'il atteigne ou dépasse les deux tiers du taux prescrit. Ce sont ensuite les 
deux tiers du taux prescrit qui s'appliqueront au calcul du montant visé au para-
graphe 149.1(17). Dans le cas des actions acquises après le 21 avril 1982 qui 
constituent un placement non admissible pour l'organisme de charité, il faudra que 
les dividendes versés dans l'année équivalent aux deux tiers du taux d'intérêt pres-
crit pour l'année, si la corporation ne veut pas se voir imputer un avantage. 

LIR 	 L'article 150 de la Loi expose les exigences de production de déclarations d'impôt 
150(1) 	 des corporations. La modification apportée au paragraphe 150(1) exclut les cor- 

porations de charité enregistrées du champ d'application de l'article. Les exigen-
ces de production imposées à ces corporations sont maintenant exposées au 
paragraphe 149.1(11), lequel stipule que les déclarations relatives à tous les orga-
nismes de charité enregistrés doivent être produites dans les quatre mois suivant 
la fin de l'année. 

LIR 	 Les articles 160 à 160.2 de la Loi traitent de la responsabilité solidaire et conjointe 
160.3 	 à l'égard de l'impôt. Le nouvel article 160.3 dispose qu'un organisme de charité 

enregistré sera solidairement et conjointement responsable de l'impôt à payer en 
vertu de la Partie V par tout autre organisme de charité auquel il est lié. L'impôt de 
la Partie V est un impôt spécial que doit payer un organisme de charité enregistré 
s'il n'atteint pas le minimum à verser—c'est-à-dire s'il n'a pas consacré suffisam-
ment de ses ressources à des activités ou à des fins de bienfaisance. La responsa-
bilité conjointe et solidaire à l'égard de l'impôt de la Partie V est limitée à la 
mesure par laquelle un organisme de charité a reçu des dons d'un autre organisme 
de charité qui, au cours d'une année antérieure, était tenu de payer cet impôt. 
Cette disposition empêche qu'un organisme de charité n'évite le paiement de 
l'impôt de la Partie V en s'arrangeant pour transférer ses biens à un organisme de 
charité lié. 

LIR 	 L'article 168 de la Loi prévoit la radiation de l'enregistrement d'un organisme de 
168(2) 	 charité. Les modifications apportées au paragraphe 168(2) remplacent les men- 

tions d'une «oeuvre» par celle d'un «organisme». Ces changements font suite aux 
autres modifications relatives aux organismes de charité enregistrés. 

Partie V 	 Cette partie de la Loi établit un impôt à deux niveaux dans le cas des organismes 
de charité qui n'atteignent pas leur minimum à verser pour l'année. Auparavant, ce 
manquement pouvait entraîner l'annulation de l'enregistrement. 

LIR 
149.1(18) 
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LIR 
188(1)a) 

LIA 
 188(1)b) 

Dans un premier temps, l'organisme est assujetti à un impôt égal à 15 pour cent 
de l'insuffisance de versement et est avisé que cette insuffisance doit être comblée 
par d'autres versements dans un délai appelé «période de correction». Dans un 
deuxième temps, si l'organisme n'a pas fait les versements supplémentaires 
requis, il est soumis à un impôt égal à 100 pour cent de l'insuffisance. 

Le paragraphe 188(1) de la Loi définit un certain nombre des expressions utilisées 
dans la Partie V et dans les dispositions relatives aux organismes de charité enre-
gistrés à l'article 149.1 de la Loi. 

L'alinéa 188.1a) définit la «période de correction». Il s'agit d'un délai de 90 jours 
après la date d'un avis de cotisation de l'impôt de 15 pour cent à payer en vertu 
du paragraphe 188(3), ou d'une période plus longue que le Ministre peut établir. 
Cette définition est pertinente au calcul et au paiement de l'impôt en vertu du 
paragraphe 188(4). 

L'alinéa 188(1)b) de la Loi définit le minimum à verser par un organisme de cha-
rité, appelé «contingent de versement». Il s'agit de la somme qu'un organisme de 
charité doit consacrer chaque année à des activités de bienfaisance ou à des dons 
à des donataires admissibles. Le minimum à verser est l'ensemble des éléments 
suivants: 

• 100 pour cent des dons reçus dans l'année d'organismes de charités 
liés (sous-alinéa (I)); 

• 100 pour cent des sommes reçues à titre de prêts ou en rembourse-
ment de prêts faits par l'organisme (sous-alinéa Op); 

• 80 pour cent des dons reçus pendant l'année précédente, autres que 
les dons d'organismes de charités liés (sous-alinéas (iii), (1v) et (y)), et 

• 4.5 pour cent de la valeur des placements de l'organisme de charité au 
début de l'année (sous-alinéa (vi)). 

Un certain nombre d'exclusions ou de rajustements s'appliquent à ces postes. 

Dons d'organismes de charité liés: les dons provenant du capital d'un autre orga-
nisme de charité sont exclus de l'obligation de versements de 100 pour cent pré-
vue au sous-alinéa b)(1). La partie des dons de biens qui est utilisée «exclusivement 
et directement» à des activités de bienfaisance ou aux fins de l'administration de 
l'organisme est également exclue jusqu'à ce que le bien cesse d'être utilisé à ces 
fins. Dans ce cas, la juste valeur marchande du bien, au moment où il cesse d'être 
utilisé ainsi, est ajoutée au minimum à verser par l'organisme de charité l'année 
suivante. 

Prêts: Les fonds empruntés et les paiements reçus sur les fonds prêtés à l'égard 
des activités de bienfaisance ou de l'administration de l'organisme de charité sont 
compris dans son minimum à verser en vertu du sous-alinéa b(11). La définition des 
versements admissibles, à l'alinéa 188(1)d), comporte une disposition correspon-
dante. 

Dons autres que les dons d'organismes de charité liés: D'après le sous-alinéa b)(iii), 
un organisme de charité doit verser 80 pour cent des dons reçus de donateurs 
autres que des organismes de charité liés. Cette règle ne s'applique pas aux dons 
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en capital reçus d'un autre organisme de charité, ni à la partie des dons de biens 
qui servent exclusivement et directement à des activités de bienfaisance ou à des 
fins d'administration. Dans la mesure où ces biens cessent d'être employés ainsi, 
ils tombent dans l'ensemble des avoirs assujettis au minimum à verser de 4.5 pour 
cent, conformément au sous-alinéa b)(vi). Une troisième exclusion est celle des 
dons à l'égard desquels le donateur a spécifié qu'ils devaient être conservés pen-
dant au moins 10 ans par l'organisme de charité. (Cette exclusion est actuellement 
permise, par les règles actuelles, uniquement dans le cas des fondations de cha-
rité.) Une quatrième exclusion est celle des dons qui, d'après les stipulations du 
donateur, doivent être utilisées par l'organisme de charité dans ses activités sur 
une période prescrite ne dépassant pas 10 ans. (Dans ce cas, une partie du don 
calculé au prorata, plutôt qu'à la valeur totale du don, doit être incluse dans le 
minimum à verser, en vertu du sous-alinéa b)(iv). La proportion du don à inclure 
chaque année dans le minimum à verser est calculée en divisant 80 pour cent du 
don par le nombre d'années spécifiées par le donateur.) Les dons testamentaires 
sont expressément exclus, lorsqu'aucune instruction n'est donnée quant à leur uti-
lisation. 

Placements: Le sous-alinéa 188(1)b)(vi) oblige un organisme de charité à inclure 
dans son minimum à verser une somme égale à 4.5 pour cent de la valeur de ses 
placements en début d'année. Il est supposé dans ce calcul, que l'organisme de 
charité verse les dons reçus dans l'année qui suit. Par conséquent, il est supposé 
que les fonds qui, en vertu des sous-alinéas b)(iii) et (iv) sont assujettis à l'obliga-
tion de versements de 80 pour cent, seront disponibles, étant compris dans 
l'ensemble des biens de placements de l'organisme de charité au début de 
l'année. Si, comme il est supposé, ces fonds sont déboursés dans l'année, ils ne 
seraient pas disponibles à l'organisme de charité pour gagner les 4.5 pour cent 
requis. Aussi, ces fonds sont-ils exclus de l'ensemble des placements sur lesquels 
les 4.5 pour cent sont calculés. Une exonération spéciale à l'obligation de verse-
ments des 4.5 pour cent est prévue en faveur des petits organismes de charité—
ceux qui mènent généralement eux-mêmes leurs activités de bienfaisance et qui, 
joints aux organismes de charité liés, ont moins de $250,000 en placements. 

Dispositions transitoires: Le sous-alinéa 188(1)b)(v) prévoit une règle transitoire qui 
s'appliquera pendant les 10 premières années du nouveau système aux fondations 
qui ont réclamé une déduction pour réserve en vertu du paragraphe 149.1(18) de 
la loi actuelle. Si cette dernière devait continuer de s'appliquer, au cours de la pre-
mière année d'imposition régie par le nouveau système, le minimum à verser par la 
fondation pour l'année comprendrait 90 pour cent de la déduction réclamée 
l'année précédente. D'après la règle de transition, une partie seulement de cette 
déduction devra être incluse dans le minimum à verser par l'organisme de charité 
au cours de chacune des 10 premières années du nouveau système. La première 
année, la partie à inclure ne pourra être inférieure à un dixième de la somme dont 
les 90 pour cent de la réserve, au dernier jour du système existant, dépassaient les 
dons inclus dans le minimum à verser par l'organisme en vertu du sous-alinéa (iii). 
La somme à inclure dans son minimum à verser au cours des neuf années suivan-
tes dépendra de la proportion de la déduction qui aura été incluse les années pré-
cédentes. (Une autre règle de transition, évoquée dans les notes relatives au para-
graphe 188(6), vise à tenir compte, au cours de la première année du nouveau 
système, des dons qui sont déboursés par un organisme de charité dans l'année 
où ils sont reçus. Par la suite, ce problème sera réglé par le report de l'excédant 
inutilisé des versements admissibles, défini à l'alinéa 188(1)e).) 

à 

À 
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LIR 
188(1)c) 

LIR 
188(1)d) 

LIR 
188(1)e) 

, 

.•• 

L'alinéa 188(1)c) définit un «don en capital». Un don en capital versé par un orga-
nisme de charité à un autre est exclu du minimum à verser par l'organisme bénéfi-
ciaire, ainsi que des versements admissibles de l'organisme donateur. Un don en 
capital fait par un organisme de charité est un don désigné comme tel si, pour 
l'année où le don a été fait, l'organisme de charité n'était pas assujetti à l'Impôt 
prévu au paragraphe 188(3). 

L'alinéa 188(1)d) définit les «versements admissibles» d'un organisme de charité. 
Lorsqu'un organisme de charité n'a pas effectué suffisamment de versements 
admissibles au cours de l'année, il est passible de l'impôt spécial établi en vertu 
des paragraphes (3) et (4). Les versements admissibles d'un organisme de charité 
correspondent à l'ensemble des éléments suivants: 

• les dépenses qu'il a consacrées dans l'année à ses activités de bienfai-
sance; 

• les dons, autres que des dons en capital et des dons à des organismes 
de charité liés, qu'il a faits dans l'année à des donataires admissibles; 

• les prêts qu'il a faits dans le cadre de ses activités de bienfaisance ou 
des fonds d'administration; et 

• les dons qu'il a faits dans l'année à des organismes de charité liés, 
dans la mesure où il dépense la valeur des dons qu'il a reçus dans 
l'année, d'organismes de charité liés. 

Les versements désignés par un organisme de charité comme devant réduire 
l'impôt qu'il doit au titre du paragraphe 188(4) ne font pas partie de ses verse-
ments admissibles. 

L'alinéa 188(1)e) définit la «fraction inutilisée des versements admissibles excé-
dentaires» d'un organisme de charité. Cet excédent entre dans le calcul de l'impôt 
spécial de la Partie V, prévu aux paragraphes 188(3) et (4). L'excédent est déter-
miné à l'égard d'une année d'imposition et à une date précise ensuitells'agit, 
pour l'essentiel, de la somme dont les versements admissibles d'un organisme de 
charité dans l'année dépasse son minimum à verser pour l'année. L'organisme de 
charité peut se servir de l'excédent inutilisé d'une année pour combler une insuffi-
sance de versements au cours de l'une des cinq années suivant celle de l'excé-
dent. Ainsi, l'excédent inutilisé des versements admissibles d'une année particu-
lière permet de réduire, au cours d'une année ultérieure, une insuffisance de 
versements qui, autrement, serait assujettie à l'impôt de la Partie V. 

LIR 	 Le paragraphe 188(2) expose la façon de calculer la valeur des biens de place- 
188(2) 	 ments de l'organisme de charité aux fins de la règle des 4.5 pour cent prévue au 

sous-alinéa 188(1)b)(vi). Cette méthode permet à un organisme de charité d'atté-
nuer les fluctuations irrégulières accusées par la valeur de titres négociables et 
d'autres avoirs, en l'autorisant à établir cette valeur sur une certaine période. Cette 
possibilité est particulièrement importante pour les organismes de charité qui 
reçoivent d'importantes dotations dans l'année. Les règles d'étalement ont pour 
effet d'atténuer l'obligation de versements des 4.5 pour cent, jusqu'à ce que les 
placements aient été détenus par l'organisme de charité pendant deux ans. 

Un organisme de charité peut profiter au maximum de cette disposition d'étale-
ment en choisissant d'évaluer ses placements à la fin de chacun des trimestres 
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des deux années qui précèdent l'année d'imposition. Il évaluera tous ses place-
ments à la fin de chaque trimestre, conformément aux règles exposées dans le 
Règlement, puis déterminera la moyenne des valeurs trimestrielles. La plupart des 
avoirs autres que les titres négociables ne verront pas leur valeur changer plus 
d'une fois au cours des deux années. Dans la plupart des cas, seuls les titres 
négociables accumuleront des fluctuations de valeur pendant les deux années pré-
cédentes; c'est dans leur cas que la disposition des calculs de la moyenne des 
valeurs trimestrielles sera particulièrement pertinent. Un organisme de charité 
pourra choisir d'évaluer ses placements à des intervales dépassant le trimestre, de 
sorte qu'il aura à faire la moyenne d'un moins grand nombre d'évaluations. En fait, 
un organisme de charité pourrait ne pas vouloir profiter de la disposition d'étale-
ment en choisissant une période de deux ans et en évaluant ses placements uni-
quement au début de chaque année. C'est probablement la solution que choisirait 
un petit organisme de charité en établissant que la valeur de ses placements était 
inférieure à $250,000, et que la règle des 4.5 pour cent prévue au sous-alinéa 
188(1)b)(vi) ne s'applique pas au calcul de son minimum à verser. 

Le choix du nombre de périodes d'évaluation influera sur l'étalement dans le 
temps. Cela pourrait être particulièrement important pour un nouvel organisme de 
charité qui a reçu une grosse dotation. Cet organisme est considéré comme ayant 
été en existence à la fin de chacun des trimestres des deux années précédentes; 
pour les trimestres précédant la période de dotation, ses placements auraient une 
valeur nulle. Lorsque l'on inclut ces valeurs nulles dans l'ensemble des valeurs 
dont la moyenne doit être établie sur le nombre de périodes, la somme assujettie à 
l'obligation de versements de 4.5 pour cent est diminuée. Cette conséquence de 
l'étalement atténue la hausse brutale qu'accuserait autrement le minimum à verser 
par un organisme de charité existant qui bénéficierait d'une forte augmentation de 
ses placements. 

Une règle particulière s'applique à l'évaluation des dons en capital reçus par un 
organisme de charité, d'un organisme de charité lié. Cette règle évite que le mini-
mum à verser ne soit réduit indûment. Les dons en capital, s'ils sont reçus d'un 
organisme de charité lié à un moment quelconque de la période de deux ans, sont 
considérés comme s'ils avaient été reçus au cours de la première des périodes 
entrant dans le calcul de la moyenne. Une diminution correspondante est apportée 
à la valeur des bien détenus par l'organisme de charité lié qui a fait le don. Il en 
résulte que l'organisme de charité qui détient le bien au début de l'année doit faire 
les versements requis à l'égard de ce bien. 

Une fois qu'un organisme de charité a choisi le nombre de périodes d'évaluation 
au cours des deux années précédentes, il devra utiliser le même nombre de 
période par la suite, à moins que le ministre du Revenu national ne l'autorise à utili-
ser un nombre différent. 

LIR 	 Le paragraphe 188(3) établit un impôt égal à 15 pour cent de la somme dont le 
188(3) 	 minimum à verser par un organisme de charité pendant l'année dépasse ses verse- 

ments admissibles pour l'année. L'assiette de l'impôt est diminuée du montant de 
l'excédant inutilisé de versements admissibles pour les cinq années d'imposition 
précédentes, conformément à l'alinéa 188(1)e). Cet impôt, lorsqu'il s'applique, 
avertit l'organisme de charité qu'il doit combler sans retard l'insuffisance de ses 
versements, sous peine de subir l'impôt spécial de 100 pour cent prévu au para-
graphe 188(4). 
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LIR 	 Le paragraphe 188(4) établit un impôt spécial égal à 100 pour cent de la partie de 
188(4) 	 l'assiette de l'impôt, déterminée conformément au paragraphe (3), qui n'a pas été 

compensée par des versements admissibles faits au cours de la période de correc-
tion et désignés à cette fin, ou par un excédent inutilisé de versements admissibles 
pour les années se terminant après celle à l'égard de laquelle l'impôt est payable, 
et avant la date de l'avis de cotisation relatif à l'impôt à payer, par l'organisme de 
charité, en vertu du paragraphe (3). En application du paragraphe 188(8), l'assu-
jettissement à cet impôt, en vertu du paragraphe, commence 30 jours après la fin 

_ 	 de la période de correction. 

LIR 	 Le paragraphe 188(5) prévoit un remboursement lorsqu'un organisme de charité 
188(5) 	 subit l'impôt prévu au paragraphe 188(3), parce qu'on a utilisé une évaluation 

inexacte dans le calcul de son minimum à verser. Ce remboursement ne sera 
effectué que si l'évaluation inexacte n'a pas été faite volontairement ou par suite 
d'une négligence grossière, et dans la mesure seulement où l'organisme de charité 
n'est pas devenu passible de l'impôt de 100 pour cent en vertu du paragraphe (4), 
pour l'année à l'égard de laquelle l'évaluation inexacte a été faite. 

LIR 	 Le paragraphe 188(6) établit une règle spéciale de transition, dont il a été fait 
188(6) 	 mention à la fin de la note explicative relative à l'alinéa 188(1)b) (minimum à ver- 

ser). Cette règle dispose que le minimum à verser par un organisme de charité, au 
cours de sa première année d'imposition commençant après 1983, ne doit pas 
dépasser la valeur des biens disponibles en début d'année qui ne servent pas à 
ses activités de bienfaisance ou à son administration. 

LIR 	 Le paragraphe 188(7) stipule qu'un organisme de charité passible de l'impôt spé- 
188(7) 	 cial de 15 pour cent en vertu du paragraphe 188(3), doit produire une déclaration 

au titre de la Partie V, sans avis ni mise en demeure, et estimer le montant d'impôt 
à payer. La déclaration doit être produite dans le même délai de quatre mois que 
pour la déclaration annuelle des organismes de charité, prévue au paragraphe 
149.1(11) de la Loi. Le paragraphe 188(7) oblige également l'organisme à payer 
l'impôt prévu au paragraphe 188(3), au plus tard à la date limite de production de 
sa déclaration. 

LIR 	 Le paragraphe 188(8) exige d'un organisme de charité passible de l'impôt spécial 
188(8) 	 de 15 pour cent en vertu du paragraphe 188(3), qu'il produise, sans avis ni mise 

en demeure, une déclaration, où il doit estimer le montant de l'impôt spécial de 
100 pour cent dont il est passible au titre du paragraphe 188(4). Ce paragraphe 
oblige également l'organisme à payer cet impôt. La déclaration doit être produite 
et l'impôt payé dans les 30 jours suivant la fin de la période de correction de 
l'organisme de charité, tel que déterminé à l'alinéa 188(1)a). 

LIR 	 Le paragraphe 188(9) confère à un organisme de charité certains des droits et res- 
188(9) 	 ponsabilités exposés à la Partie I de la Loi en ce qui concerne la production de 

déclarations, les cotisations, l'intérêt, les pénalités, les oppositions et les appels. 

LIR 	 La définition de «organisme de charité enregistré» a été reportée du paragraphe 
248(1) 	 110(8) au paragraphe 149.1(1) de la Loi. Cette modification de la définition expo- 

sée au paragraphe 248(1) remplace le renvoi qui y est fait au paragraphe 110(8) 
par un renvoi au paragraphe 149.1(1). 

r 
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